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Une revue commè-les autres, ou diffé­
rente des autres ? Nous nous en vou­
drions de trancher sur ce point, laissant ce 
soin à ceux qu i  nous l isent. 

D u  moins pouvons-nous dire ce que 
nous sommes et ce que nous voulons. Ce 
que nous sommes ? Sam; doute des aven­
turiers qui refusent d'être de simples 
marchands de µapier. Certainement des 
hommes l ibres, pu isqu'i ls ne dépendent 
d'aucune puissa nce financière ou idéolo­
gique. 

D'aucuns d iront des rêveurs. Nous en 
ferions alors de b ien étranges, soucieux 
que nous. sommes d'agir sur  notre temps. 

Mais l'action n 'est q u'un mirage lors­
qu'elle s 'appl ique à une réalité que l 'on 
connaît mal. Dans une société où tout 
paraît vaciller, dans un monde qu i  semble 
tourner plus vite, i l  est bon d'accorder u n  
peu d e  son temps à l a  réflexion, sous 
peine de se laisser emporter par le torrent 
de la vie, sans plus jamais être en mesure 
de démêler l'éphémère du durable, l'appa­
rence du réel, la vérité de l'erreur. 

D iscerner les tendances, analyser les 
idées en s'efforçant de retenir les plus 
fécondes, donner la parole à ceux qu i  
pen�nt et  qu i  ag issent, mais aussi p rendre 
parti sans complaisance, refuser les idées 
fausses sans souci de la mode, affirmer ce 
que l'on croit et dire ce q ue l'on veut, tel 
est l'essentiel de notre projet. 

La cité, dans toute sa complexité, sera 
notre domaine. Et le bien commun notre 
ambition. Le champ est vaste et notre 
projet peut paraître démesuré. Mais l'en­
jeu est te l, et l'indifférence si grande, qu'i l  
n'est que temps de s'en préoccuper. 
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ARSENA L  n° 1 décembre 1 972 

Cible 

La f in de l 'après-mai par Ber-trand Renouvin 

Thème 

Prospèctive maurrassienne 
Arsenal et Maurras par Georges-Pau l  Wag ner 
Situation de l'intel l igence par G érard Leclerc 
Le Projet maurrassien par Rao u l  Ga illard 
U n  « Social iste » anti-démocrate par Bertrand 
Renouvin 

Idées 

Les indo-européens, mythe ou  réal ité ? par 
Sylvie Bompa i re. 

Idées 

Culture et Po l it ique par 'ives Carré 

Tendance 

Visage de la Technocratie par Jacques Delco ur 

Entretien 

L'homme de lettres ilans la société 
Entretien avec Gabriel Matzneff 

ARSENA L n° 2 janvier 1972 

Cible 

I ncertitudes électorales par Bertrand 
R enouvin 
Thème 

Le Projet révo lutionnaire par Phi l ippe 
Duc-Maugé 
Idées 

Vichy o u  le «Temps des i llusions » par 
Bertrand La R ichardais 

Idées 

Humanisme et anthropo log ie structurale 
par G eo rges Bernard 

Tendance 

Le prob lème 
Bert'ranâ Car l i ,  
Hervé Catta 

· Entrêtien 

de l 'avortement par 
M ichel de G u ibert et 

Un  philosophr rlans la cité, entretien avec 
Pierre Bouta119 

Nouvelle 

Un  jeu ne homme tranqu i l l e  par Luc 
:M inviel l e  

"ARSENA L n °  3 février 1973 

Cible 

Les aventures de la Vie par Bertrand 
Renouvin 

Thème 

La société de C.msommation 
Une société contesté par Phi l ippe 
d'Aymeries 
Une  société u nid i mensio nnel le  par 
Arnaud Fabre 
Cro issance et co nso mmat ion par 
Di l lmann-Büchel 

Idées 

Po l itiq ue et do minatio n socia le  par Yves 
Carré 

Idées 

N ietzsche et le n ih i l isme par G eo rges 
Bernard 

Tendance 

Le Parti Communiste et la révo lut ion par 
Bertrand la R ichardais 

Entretien 

M usique et enracinement, entretien avec 
Alan Stivel l  
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A RSENAL n° 4 mars 1973 

Cible 

Faux débat et vrais problèmes par Ber­
trand Renouvin 

Thème 

Les Élections 
Partis, électeurs et citoyens par Arnaud 
Fabre 
Presse, pouvoirs, profits par Michel 
Ledoyen 
Le Parlement global par François Ferrié 

Idées 

L'aliénation démocratique de la vie quo­
tidienne par Jean de Decker 

Idées 

Dandysme et société du spectacle par 
Philippe Duc-Maugé 

Idées 

Jouvenel et le pouvoir par Raoul Gaillard 

En tretien 

Le bonheur, �·ne idée gauchiste? entre­
tien avec Christian Dedet 

L ibre Propos 

Droit et liberté par Maître Paul Heger 

ARSEN A L  n° 5 avril 1973 

Cible 

Gris-horizon par Bertrand Renouvin 

Thème 

Permanence du Cléricalisme, la place des 
intellectuels dans la stratification sociale 
par Yves Carré 

Idées 

Le problème constitutionnel par Philippe 
d'Aymeries 

Idées 

Un intellectuel post-marxiste, Roger 
Garaudy par Arnaud Fabre 

Tendance 

Redéfinir l'entreprise par Philippe 
Dillmann-Büchel 

En tretien 

L'an 0 1 ,  entretien avec Gébé 

ARSEN AL n° 6 mai 1973 

Cible 

La fin du gaullisme par Bertrand Renou­
vin 

Thème 

Clef à la vision chinoise du monde par 
Yann Kerlanne 

Idées 

Le gaullisme par Gérard Leclerc 

Idées 

Le Coran par Perceval 

Idées 

L'espérance oubliée, par Gérard Leclerc 

Tendance 

Présence contemporaine de l'Islam pri­
mordial par Perceval 

En tretien 

Recherehe et perspective islamique, entre­
tien avec Mohamed Arkoun 
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Une société ne vit pas sans rites, et celui de la contestation printanière 
semble bien être le plus caractéristique de la France pompidolienne. Bien que 
l'automne et l'hiver ne soient pas exempts de manifestations et de grèves, on 
attend, on redoute ou on espère depuis cinq ans le retour du mois de Mai. Et 
cette année plus encore que de coutume puisque chacun s'accordait à penser 
que la fin de l'entracte électoral serait marquée par l'explosion de déceptions 
toutes fraÎches ou de colères longtemps étouffées. 

De fait, avec un peu d'avance sur le calendrier, nous avons eu notre grande 
révolte de printemps. Ce fut« mai en avril», avec toute une jeunesse dans la 
rue et une longue grève des O.S. de Renault. Ainsi /'histoire paraissait 
recommencer, et dans de meilleures conditions qu'il y a cinq ans puisque les 
étudiants et les lycéens voyaient converger vers eUx syndicats et partis de 
gauche. 



Faut-il s'étonner de ces mouvements endémiques, de ces gigantesques 
vagues de « ras-le-bol » qui secouent presque chaque année la société 
française ? Il est bien évident que c'est le calme qui surprendrait, dans une 
société qui parait ennuyeuse mais redoutable, vouée au culte de /'efficacité 
mais sans finalité aucune. 

On dira que cette analyse est inexacte, et en tout cas néfaste, dans la 
mesure où elle sert d'excuse aux entreprises des groupes gauchistes. Mais 
peut-on raisonnablement penser qu'un groupuscule soit en mesure de jeter 
des dizaines de milliers de jeunes dans la rue, si le thème qu'il développe, ou 
le problème qu'il soulève, n'est pas profondément ressenti? On peut sans 
doute déplorer l'antimilitarisme des manifestations contre la « loi Debré ». 
Mais comment un jeune Français peut-il accepter les servitudes du service 
national s'il n'est pas concrètement inséré dans sa communauté nationale? 
On peut déplorer les occupations de lycées. Mais pourquoi un lycéen ou un 

,étudiant accepteraient-ils les règles d'une Université qui n'a d'autre but que 
sa propre conservation, sa propre reproduction, et qui est de moins en moins 
capable d'assurer un métier à ceux qu'elle forme? On peut enfin reprocher 
aux ouvriers de ne plus avoir le goût de l'effort et du travail bien fait. Mais 
qu'est-ce que le travail pour un O.S., sinon de se mettre au service d'une 
machine qui produit des pièces dont il ne comprend même pas le rôle, ou des 
objets voués à une destruction rapide ? 

flûtât que de dénoncer les conséquences, il importe de s'attacher aux 
causes profondes de ces manifestations et de ces grèves. Ne sont-elles pas · 
suscitées par une société bureaucratisée, uniformisée, technicisée à /'ex­
trême? Plutôt que générateur, le gauchisme a été, dans ces conditions, le 
révélateur d'un malaise qui lui préexistait et qui continue de se dévelppper en 
dehors de lui. Il inquiète d'ailleurs plus qu'il ne séduit, dans sa version 
trotskiste, et l'on aurait tort de coller l'étiquette gauchiste aux manifestants 
du printemps dernier. N'entendaient-ils pas marquer leur refus d'entrer dans 
une société qui leur fait peur autant que leur antimilitarisme, en même temps 
que leur désir de retrouver, en descendant dans la rue, un peu de cette 
chaleur humaine, une bouffée de fête dont la société les a privés? 

L'horizon étant vide de réformes fondamentales, nous voici donc 
condamnés à vivre, ou à subir, dans un mois ou dans un an, d'autres 
mouvements de colère. Aboutiront-ils un jour à des profonds boulever­
sements politiques, où sont-ils voués à un évanouissement rapide ? Il ne faut 
pas se cacher que, plus encore que de possibilités de répression, le système 
actuel dispose de considérables facultés de récupération. Il n'est plus besoin 
d'en faire la démonstration au niveau du gouvernement, qui manie avec une 
habileté extrême les promesses et les menaces et qui sait comment désa­
morcer rapidement les revendications les plus pressantes : le programme du 
gouvernement Messmer et la réforme des conditions de candidature aux 
91ections présidentielles sont parfaitement caractéristiques à cet égard. 

Mais les partis de gauche et la C.G.T. participent aussi à cette entreprise de 
désamorçage. Chez Renault comme sur les boulevards, la souplesse est de 
règle, qui permet de ne plus se faire déborder par .des OlfVriers excédés ou par 7 



des jeunes gens en colère. Là aussi, depuis Mai 1968, on a beaucoup réfléchi 
aux inconvénients d'un anti-gauchisme qui conduisait à couper le Parti 
Communiste et la C.G.T. de l'ensemble de la jeunesse. Mieux vaut tolérer les 
groupuscules, rallier les manifestations, et préparer une « journée unitaire », 
style Premier Mai, qui marque l'apothéose du mouvement en même temps 
que son extinction. Et c'est ainsi que· l'on peut en revenir aux choses 
sérieuses, c'est-à-dire à la compétition électorale, sans doute impitoyable, 
mais qui circonscrit le débat politique à certaines limites. 

Le jeu des différents éléments du pays légal est clair, et généralement bien 
compris par les mouvements extra-parlementaires. On a peut-être moins 
conscience, par contre, de la pression qu'exerce le système économique tout 
entier. Sans doute est-il générateur d'insatisfactions, de situations jugées 
intolérables et qui alimentent nos révoltes endémiques. Mais il sait aussi, 
consciemment ou non, réci _,érer les thèmes contestataires, étouffer les 
colères, ou même s'attacher des éléments jugés irréductibles. L'appât du gain 
joue évidemment un rôle important dans le processus de « dé-contestation », 
moins en lui-même que par les compensations qu'il permet : du fait des 
méthodes publicitaires, l'acquisition d'un objet est souvent un achat de rêve, 
de ce rêve dont est justement dépourvue notre société. De même les 
« week-end » permettent une évasion qui rend plus acceptable, avant et 
après, le travail de la semaine. Et les vacances peuvent §tre l'occasion d'un 
dépaysement, d'une authenticité de vie plus grande, d'une découverte d'autre 
chose. On pourrait ainsi multiplier les exemples de compensations que le 
système économique offre spontanément. Et sur un autre plan la « manif » 
elle-même, avec son air de fête, donne l'occasion d'un défoulement collectif 
qui permet de mieux supporter la vie quotidienne et sa morosité. Sans 
oublier les élections et les illusions qu'elles font naÎtre. 

Dès lors, la pression conjugée des différents éléments du système 
politico-économique ne condamne-t-elle pas tout mouvement contestataire à 
l'échec, par répression directe ou par érosion lente ? Les événements du 
mois d'avril tendraient à le prouver et l'état d'équilibre entre le système et la 
contestation semble bien disparaÎtre au profit du premier. Pourtant, même si 
le système tolère les révoltes parce qu'elles constituent des soupapes de 
sureté, même s'il parvient à cjésamorcer ou à récupérer.les revendications, il 
ne peut éliminer les causes profondes du malaise, sous peine de se renier 
lui-même. Et chaque compensation qu'il apporte fait naÎtre d'autres 
situations intolérables : la route du « week-end » tue, et les vacances ne 
permettent plus, ou très rarement, de retrouver un contact avec la nature. De 
même que le travail, dans une société de consommation, ne sera jamais un· 
moyen d'accomplissement. 

Le petit jeu de la révolte et de la récupération risque donc de durer 
longtemps. Jusqu'au jour où la révolte brisera tous les barrages, pour on ne 
sait quelles raisons. Reste à savoir sur quels mots d'ordre, et dans quel ��t: 
Peut-être, tournoyant sur elle-même, détruira-t-elle /'ensemble de la soc1ete 
sans être capable de reconstruire quoi que ce soit. Peut-être sera-t-elle 
subjuguée par un chef, ou un « führer » qui la condui:a là où elle n� s�mb

_
lait 

pas pouvoir aller. A mois qu'elle ne se donne un projet global de c1v1/Jsatwn_, 
en même temps que les moyens politiques de /'accomplir. Tout est en fait 
possible. C'est ce qui rend notre temps effrayant, lamentable, ou plein de 

8 promesses. 
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LA Dt:FENSE NATIONALE 

Si eUe a fait carrière, l'expression « Défense Nationale » reste soumise 
aux critiques les plus vives tant au niveau du concept lui-même, que 
dans son application pratique. Pourtant de l'examen des conditions de 
�a paix dans un cadre international déterminé, comme de l'étude des 
diverses conceptions de la défense surgit une idée-force, L'OBLI­
GATION DE DÉFENSE ; c'est-à-dire aussi bien la recherche de la 
sécurité nécessaire que la volonté d'affirmer une indépendance nationale 
réaliste. Or la défense nationale est aujourd'hui une réalité concrète. 
Etudier les forces et les faiblesses de LA Dt:FENSE EN ACTION est 
ainsi indispensable pour saisir dans sa totalité le problème posé par la 
défense nationale française. Mais une telle démarche resterait inachevée 
s'il n'était fait une plac� particulière au SERVICE NATIONAL, 
essayant dans le même temps de dégager une position sur la 
contestation dont il a fait récemment l'objet et qui atteint également 
toute une politique de défense. 

lbbligation de défense 
par christian l'huyseux 

11 la guerre fait naÎtre et mourrir les 
Etats. Dans l'intervalle, elle ne cesse pas 
de planer sur leur existence. » 

Général de Gaulle. 

Se substituant à celle de guerre ou 
d'armée, l'idée de défense nationale est 
paradoxalement apparue dans le même 
temps qu'une remise en cause de la 
notion de défense comme de celle de 
nation. Contre la première s'organisent les 
pacifistes, épris d'idées genereuses, · 
œuvrant dans le sens d'un désarmement 
universel et voyant en cette mesure 
l'étape nécessaire sur le chemin d'une 
paix définitive entre les hommes. C'est un 
tout autre sentiment qui anime les détrac­
teurs du fait national. Si la nécessité 

10 d'une défense est pour eux évidentes, ils 

11 On ne comprend rien à la paix si on ne 
la conçoit comme le chef-d'œuvre de l'art 
politique dans la vie sociale, nationale et 
internationale. » 

Charles Maurras. 

récusent la possibilité d'une défense auto­
nome et fondent leurs espoirs sur la 
réalisation d'un équilibre entre blocs mili­
taires opposés. De cette conception s'ins­
pirent tous les projets de pactes militaires 
intégrés, de type atlantique ou européen 
notamment. 

Si l'on veut dégager les quelques prin­
cipes autour desquels une défense natio­
nale pourrait être élaborée et appliquée 
aujourd'hui il est indispensable de tenir 
compte de ces positions. Pourquoi une 



défense? Pourquoi une défense natio­
nale? Comment, dans quelles conditions, 
selon quels objectifs peut-on mettre sur 
pied une défense nationale ? Autant de 
questions qui ne peuvent rester sans 
réponse. Autant de questions qu'il est 
bon de se poser quand l'actualité leur 
donne un relief nouveau ( 1  )? 

Prendre position en faveur d'une dé­
fense exige d'avoir, au préalable, défini les 
agressions contre lesquelles il s'agit de se 
prémunir. 

Bien sûr, l'histoiut n'tîus l'enseigne, la 
guerre a13paraît dès les origines de l'huma­
nité. Qu'elle se manifeste comme un fléau 
dévastateur ou un révélateur de vertus, 
qu'elle fasse surgir des nations ou marque 

la fin de multiples communautés 
humaines, elle est toujours présente. En 
un mot, elle naît du jeu naturel des forces 
de la vie. Elle est l'aboutissement inéluc­
table du conflit des passions et des 
intérêts. Pourtant c'est à la paix qu'as­
pirent tous les peuples, c'est vers elle que 
les poussent la raison et la sagesse. Mais la 
paix, ce 11 chef-d'œuvre de l'art poli­
tique 11, ne peut se concevoir sans une 
connaissance profonde du caractère orga­
nique de la guerre. 

0 r le fait de guerre ne s'analyse pas 
uniquement comme l'agression militaire 
.ou l'ultime recours auquel il est fait appel 
lorsque l'existence de la communauté est 
11 physiquement JJ menacée, il recouvre de 
multiples agressions, tant idéologiques 
que politiques ou économiques. 

LA GUERRE TOTA LE 

La guerre n'est plus réductible à l'af­
frontement de deux armées en bataille, 
elle est devenue 11 totale 11 (2 ) .  C'est donc 
dans un contexte de guerre totale qu'il 
convient de se placer, pour cerner avec , 
plus de précision le concept de défense. · 
Longtemps la guerre est apparue sous la 
forme d'un conflit mettant aux prises , 
deux entités étatiques bien définies. · 
Généralement l'enjeu de ce conflit portait 
sur un objet précis (le plus souvent 
conquête territoriale) , le but de la guerre 
était directement lié à cet objet, sa fin 
également. Dans ces conditions elle res­
tait, dans la plupart des cas, très localisée 
et très limitée. Essentiellement sous l'im­
pulsion de facteurs idéologiques, une telle 
forme de conflit armé devait être radica­
lement remise en question_ La Révolution 
Française offre un exemple assez probant 
de la profonde transformation de l'objet 
même de la guerre (3) .  

Avec son traité capital 11 De la 
Guerre 11, Karl von Clausewitz est l'un des 
premiers à avoir saisi ce changement, et à 
constater que la forme de la guerre ne 
dépend plus de la valeur intrinsèque de 
celle-ci mais de l'origine idéologique qui 
l'anime et dont elle n'est en fait que 
l'expression militaire. 

Cette nouvelle dimension de la guerre 
est renforcée par la dynamique du sys­
tème marxiste qui lui confère un carac­
tère de lutte permanente, globale, géné­
rale et quasi-sacrée (4). 

1 )  Dirigées d'abord contre la loi Debré et la suppression des sursis les manifestations lycéennes et 
étudiantes ont rapid ement pris un aspect antimilitariste sinon pacifiste. N'est-il pas significatif que 
dans le même temps que ces manifestations l'un des adversaires les plus acharné de l'actuelle défense 
nationale. le Général Stehlin fasse paraître un livre au titre significatif: 11 La Force d'lllusion » ? 

2) rappelons cette définition, assez bien venue, de la guerre totale que donnait Léon Daudet en 1 9 1 8  
et qui reste encore aujourd'hui l'une des meilleures: «Qu'est-ce que la guerre totale.? C'est 

l'extension de la lutte, dans ses phases aigües comme dans ses phases chroniques, aux domaines 

politique, économique, commercial, industriel, juridique et financier. Ce ne sont pas seulement les 

armées qui se ba tten t ce sont aussi les traditions, les institutions, les coutumes, les codes, les esprits 

e t  les langues». (L. Daudet, << La guerre to tale», 1 9 1 8 ,  p. 8) .  
3) Saint-Just s'écriera : < <  La liberté doit vaincre à quelque prix q u e  c e  soit ». 

4) << Seule la guerre révolutionnaire est sacrée». Mao-Tsé-Tung. 11 



La guerre .de  1 914- 1 9 18 et cel le de 
1 939- 1 945 i l lustrèrent encore p lus parfai­
tement les caractères essentiels de la 
guerre totale. Cel le-ci est d'abord tota le 
dans son cadre. La notion de guerre -
mondiale prend ici u ne importance signi­
ficative. Bien que localisée en des « points 
chauds 11, la guerre met en présence des 
bel ligérants de tous pays. Le caractère 
universel du conflit est particu lièrement 
marqué lors de la seconde guerre mon­
dia le. Pourtant la capitulation a l lemande 
de 1945 ne fait pas disparaître le carac­
tère tota l sur le plan géog rap hique des 
contlits qui contin uent· de secouer le 
monde entier. Totale dans son cadre 
géographique la guerre moderne l 'est aussi 
dans ses moyens. E l le entraîne  tout ce qui 
constitue la vie du pays dans son sil l age. 
Et la distinction entre civils et militaires, 
neutres et bel ligérants cesse d'être respec­
tée .  Avec la dernière guerre on passe 
éga lement de la non-distinction entre les 
objectifs civils et militaires à l 'ag ression 
di recte des popu lations civi les, faisant 
ainsi jouer très largement le facteur 
psychologique (5). C'est aussi dans ses 
buts que la guerre moderne s'affirme 
comme une guerre tota le. Le recours à l a  
force a cessé d'être « l'ultima ratio " '  la 
guerre devient le mode d'expression nor­
mal d 'une volonté politique à vocation 
universel le .  L'exemple du marxisme est , à 
cet égard, particu lièrement révé lateur et 
l'on trouvera dans l 'œuvre de Engels, 
nota mment da ns « la Commune insu­
rectionnelle de Paris " la justification 
idéologique la p lus achevée de la guerre 
tota le (6). 

Enfin,  la guerre tota le est une guerre 
permanente. Seule la destruction tem­
poraire ou définitive du courant idéolo­
gique qui i nspire cette guerre peut mettre 
fin au conflit. O u  alors la fin du conf l it 
est subordonnée à la cap itulation sans 
conditions du  bel ligérant vaincu. 

Tel le est, rapidement décrite, la guerre 
tota le. N ucléaire, classique ou subversive. 
Permanente, générale, n 'épargnant aucun 
pays, utilisant tous les moyens de des­
tru ction sans d ist inction des popu lations 
civiles ou mil ita i res; son issue est certa ine, 
limitée à une seu le a lternative: ou bien la 
nation triomphe définit ivement de l'id éo­
logie au nom de laquel le l 'agresseu r 
l'attaque, ou bien e l le disparaît irrémé­
diab lement. 

I l  lu i  faut donc assurer sa sécurité. O r  
en  ce  domaine deux doctrines s'affron­
tent. I l  s'agit de savoir si la sécurité peut 
être assurée par une politique de défense 
nationale autonome ou résulter d 'une 
politique élaborée à l 'échel le mondia le. 

LA TENTAT IVE  
DE  SÉCU R ITÉ CO L L E CT I V E  

C e  dernier système, dit d e  l a  « sécurité 
collective " '  implique de la part de l' État 
qui s'y ral l ie,  la renonciation vo lontaire à 
une politique autonome. En échange, i l 
offre une garantie de défense accordée 
par d 'autres pays dans le cadre d'une 
organisation commune dont les règles de 
fonctionnement s'imposent à tous les 
co-contractants. C'est au lendemain de la 
guerre de 1914-1918 que se développa 
cette doctrine. Sans que l 'exp ression y 
soit expl icitement mentionnée, c'est à 
l 'intérieur  des fameux quatorze points du  
président américain Wilson que cette idée 
apparaît réel lement pour la p remière fois. 
Le 4e point de la déclaration Wilson 
préconise ainsi (( un échange de garanties 
(internationales) suffisantes " afin que les 
armements' de chaque pays puissent être 
11 réduits au minimum compatible avec la 
sécurité intérieure " ,  ces garanties devant, 
selon les termes du 14e point, être 
assurées par u 1 1e « Société Générale des 
Nations " ·  Dans le pacte de la S. D .N . ,  ce 

5) Dès 1 940, le Général Gamelin, généralissime des armées françaises, transmet à l'aviation française 
l'ordre de bombarder les villes de la Ruhr. Quelques mois plus tard les Allemands prennent une 
décision identique, mais à l'égard des villes anglaises cette foi-ci. Les Anglais pour leur part, comme 
les Américains, utiliseront la technique de I' « area bombing )) (Dresde en est l'exemple le plus 
connu), tandis que cette escalade s'achévera à Hiroshima et à Nagasaki avec la bombe atomique . . .  

6)  Voir également a Marx e t  Engels: Ecrits Militaires'" Cahiers de l'Herne (Collection ((Théorie et 
12 Stratégie ll) 1 970, p. 664. 



thème est développé et mené à ses co nsé­
quences po l it iques, pu isq ue, les articles 
1 5  et 1 8  notamment, prévo ient la pub l i ­
cité des  engagements internationaux a insi 
que  le règlement des conf l its par les 
i nsta nces de la communauté inter­
natio nale. 

La sécurité co l l ective est donc rapi­
dement passée de la répud iat ion du natio­
n a l i sme - rendu respo nsable des 
guerres - à l'affirmation de l ' i nstau ration 
de la démo cratie un iverse l l e  comme n é­
cessaire préalab le à la paix ma ndiale. 

Pour parvenir à ce but, trois séries de 
moyens sont a lors mis au po int. D'abord 
la l imitat ion du droit de recourir à la 
guerre. Ce thème est commun au Pacte de 
la S. D . N .  (articles 1 2  à 1 5) et à la Charte 
de l ' O .N .U. (Chapitres V I  et V II ) .  Ensuite 
l 'appl icat ion de la  célèbre formule 
d'Aristide Briand "Arbitrage, sécurité, 
désarmement 11. La condamnation du  re­
co urs à la guerre éno ncée par le pacte 
Br iand-Kel l og est pro lo ngée par l ' insti­
tution de procédures pacif iques de règ le­
ment des d i fférends. L'acte général d'Ar­
bitrage du 26 octobre 1 928 sera maintenu 
en vigueur au lendemain de la seco nde 
guerre mondia le. Enf in la  poss ib i l ité est 
reconnue aux i nstitut ions internatio nales 
d' interven i r, au beso i n  par la force, dans 
la so lut ion des conf l its entre l es nat io ns. 
Avec la créat ion de l 'O . N.U. une dernière 
étape est a i nsi f ranchie pu isque l es recom� 
mandat ions de l ' i nstitut io n internationale 
ne sont plus so umises au bon vou lo i r  des 
nations mais sont désormais susceptib les 
d'effets mi l ita ires d i rects ( .art icles 42 à 48 
de la charte de l ' O . N .U .). 

Ce schéma reste to utefois assez théo­
r ique. Dans la réa l ité on constate une 

tenda nce à la domination de certaines 
pu issances par le  bia is de l 'organ isme 
i nternat iona l  plutôt que la  consécration 
de la  sécurité co l lective. En  fait l 'évo­
luti on h istor ique des c inquante dernières 
années confirme de faço n f lagrante 
l'échec du système de la sécurité co l­
lective. Les pouvo irs très importants 
confiés à l 'O .N .U .  en 1 945 n'o nt nu l­
l ement rédu it le nombre de confl its. 
Inefficacité tota le au Moyen-Orient o u  
pour l a  guerre du  V iet-Nam. 1 nd ifférence 
abso l ue  lo rs des interventions soviétiques 
à B udapest et à Prague, ou ch inoises au 
Tibet. Act ion  ambigüe au Co ngo-Katanga 
en 1 960- 1 963. Act ion inut i le  à Chypre en 
1 964. 

B ien qu' incomplète, C!!tte l iste des 
échecs de 1'0.N.U. est déjà l ongue. E l l e  
consacre l 'aspect proprement chimérique 
et souvent désastreux de la doctrine de la 
sécurité co l lective. 
C'est donc le dro it de chaque nation de se 
prémunir contre les ravages de la  guerre 
tota le  et d'assurer à la communauté la 
sécurité nécessaire, mais i l  importe de 
rejeter toute so lut ion dont l 'abo utis­
sement serait la négation même de cette 
communauté. A insi s'exp l ique parfai­
tement le concept de défense nationa le. 
Excluant l 'agressivité da ngereuse du na­
t ional isme conq uérant, e l l e  vise un i­
quement à s'opposer aux tentatives opé­
rées pour provoq uer par la force la 
d isparit ion de l a  nat ion .  
De  p lus e l le  do it po uvo ir répondre à tou.s 
les dangers présentés par la guerre totale. 
Devant l'extrême gravité de cel le-ci, la 
d éfense do it être, à so n to ur, permanente, 
g l oba le  et un iverse l l e. I l  faut qu'e l le  soit . 
assurée en tout  temps, en tous l ieux et 
par tous l es moyens. 
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LES I MPÉ R ATI FS 
DE LA DËF ENSE 

La  défense do it être permanente. L'or­
ganisatio n de la défense natio na le du paxs 
doit être co nçue dans le but de pouvoir 
faire face à tout moment à une situation 
de co nf lit armé mettant en  danger l 'exis­
tence de la nation .  Ceci imp lique que, dès 
le temps de paix, toutes les fo rces suscep­
tibles d'intervenir en cas de guerre 
doivent être préparées à cette éventualité, 
et p rêtes à agir sans délai. Car la guerre 
tota le a bo u leversé intégralement la 
co nceptio n classique de la 11 déci .ion 
de guerre 11. Cel le-ci, dès le mor1._j1t où  
e l l e  entrait en vigueu r, imposait u n  nou­
veau code de règles juridiques spéci­
fiques; mais c� 11 système JJ dérogatoire 
disparaissait ipso facto lors de la signatu re 
du 11 traité de paix JJ. Sous l'impu lsion des 
idéologies qui déterminent ses buts, la 
guerre tota le est e l le-même devenue le 
d roit commun,  la paix n 'apparaissant p lus  
que comme u n  simple répit laissé aux 
bel ligérants pour  permettre la recons­
titutio n de leurs forces épro uvées par les 
premiers assauts, en vue de la victoire 
finale. 

Sur le p lan militaire, il en résulte que  
l es  forces armées do ive nt  être préparées 
non pas à u ne situation de guerre dont on  
pourra co nnaître à l'avance, même ap­
pro ximativement, le moment de son 
apparition ,  mais à une entrée en guerre 
bruta le et instanta née. En outre l'agres­
sio n  virtuel le n 'étant pas grad uée, mais 
pouvant au co ntraire mettre en app li­
cation ,  d 'un seu l  coup ,  toutes les for�es 
de destructio n existantes, les forces natio­
nales doivent disposer  de moyens de 
même nature et de même puissance. 11 
importe do ne de fixer la capacité dis­
suasive, préventive et coercitive des forces . 
armées au niveau le p lus  élevé compatible 
avec les ressources que  le  pays peut 
co nsacrer à la co nstitution de cette capa­
cité. C'est la première exigence dictée par 
le caractère universel de la défense. Mais 
e l le  n 'est pas la settle car la notion 
d 'un iversalité imp liq ue également le re­
co urs à des mo yens non  mi litaires. Dès le 

14 déclenchement de l 'attaque il est indis-

pensab le que to utes les forces, q ue toutes-· 
les resso u rces soient imméd iatement 
ada ptées et uti lisées en fo nction de: la 
nouvel le situation imposée au pays. D'9ù 
la nécessité de mettre sur pied, dès le  
temps de paix, une  organisatio n  générale 
de la défense natio nale, susceptible de se · transformer sans délai et sans so lution de 
continuité en u ne organisatio n générale 
de la Nation en temps de guerre. La 
co uverture du risque  permanent de des-

. tructio n intégrale du pays justifie pleine­
: ment le concept de 11 défense perma­

nente JJ, en tout temps, à to ut moment. 

Mais la défense n 'est vraiment 11 uni­
verselle JJ que si e l le  s'exprime éga lement 
en tous lieux. L'agression po uvant se 
déclencher contre la Nation à partir de 
n' importe quel point du globe terrestr�, 
sinon  peut-être bientôt d'un emplacement 
stratosphérique, et f rapper cette dernière 
dans n' importe lequel des territoires qu i  
l a  composent s u r  le  p lan géographique, i l  
est indispensable que  l 'organisatio n-de la 
défense tienne compte de cette consta­
tation. E l le do it, par voie de consé­
quences, répondre à deux exigences fon­
damentales : protectio n de tous les ter­
ritoires qui constituent le so l natio nal ,  
rip oste g loba le qui pu isse atteindre 
l'agresseur  dans tous les endroits à partir 
desquels i l  peut menacer la sécu rité du 
pays. 

En effet la menace potentie l le à 
l 'égard de notre pays s'est aujou rd'hui 
transposée à une éche l le  mo ndiale. La 
rivalité des deux grandes puissa nces, 
l 'a lternative des situatio ns de 11 guerre 
froide JJ et de 11 coexistence pacifique JJ, a 
fondamenta lement modifié les caracté­
ristiques de la menace qui non  seu lement 
est devenue per nanente, mais éga lement 
mondia le, universe l le. De ce fait, tout 
conflit, toute action de guerre est suscep­
tib le de prendre une dimension inter­
natio nale même lorsque  la loca lisation 
géograp hique de la lutte année est cer­
taine au départ. 

Si en raiso n du caractère _profon­
dém�nt idéo logiq ue de la guerre moderne, 



on  admet que  l'agresseur virtuel N° 1 de' 
la France reste !' U.R .S.S.; on  consta'te 
que  la menace soviétique s'exerce selon 
de mu ltip l es directions. E l le est d'abord 
européenne ; l'organisation du Pacte de 
Varsovie en témoigne largement. E l l e  est 
aussi présente en  Méditerranée, au 
Moyen-Orient, en Afrique !'Joire. Face à 
la parade constituée par I' Alliance Atlan­
tique sur le continent eu ropéen, l'action 
des R usses sur l'axe du Moyen-Orient et 
de la Méditerranée vise a to urner cet arrêt 
par un mouvement de débordement de 
l 'Euro pe O ccidenta le .  La stratégie sovié­
tiq ue englobe éga lement ! 'Extrême-O rient 
où  e l le  se trouve en rivalité avec l'autre 
grande pu issance communiste, la Chine 
Po pulaire. E nfin le  dévelo ppement cro is­
sant des luttes armées sur le continent 
latino-américain entre en l igne de compte 
dans la stratég ie mondialiste de ! 'U . R .S.S. 
Seu l ! 'O céan Pacifique échappe encore, à 
peu près, à cette stratégie d'encerclement. 
Mais il n'est pas certain que les pressions 
exercées sur la  France à propos des 
ex.périences nucléaires en atmosphère, ne 
servent, en fin de compte la puissance 
soviétique. 

Bien que so n absence de l'O.T.A.S.E .  
( O rganisatio n d u  Traité de  l'Asie d u. 
Sud-Est), corrélatif au retrait des forces 
armées françaises de l 'O .T.A. N., rende 
très théorique la présence f rançaise dans 
cette région, la France reste inf luente et 
souvent présente dans toutes les parties 
du Monde. 

Cependant même si les effets de la 
pression marxiste sont disco ntinus dans le  
temps et dans l'espace, le  caractère uni­
versel du co mmunisme leur donne u n  
aspect offensif permanent et g lobal .  Cette 
stratégie exige que  la défense face aussi 
appel à la totalité des moyens dont 
dispose la nation .  

Ces mo yens co mprennent évidem­
ment, et en premier lieu,  les forces 
militaires natio nales, mais aussi l' inté­
gri!lité des ressources humaines et maté­
riel les de la nation. U ne fois de plus c'est 
àu car�ctère universel de la guerre mo­
tlerne et donc de la  défense qu 'il faut 
faire appel .  Cela exige aussi bien une 
pol itique  économique et sociale adé­
quates, qu 'une pol it ique extérieure au 
service des intérêts d u  pays. I l  n'en reste 
pas moins que l'écono mie ou  la dip lo­
matie n 'offrent aucu n  recours abso l u  
contre u ne agression ; une pol it ique mili­
taire est nécessaire pour mettre en œuvre 
tous les moyens pro pre à repousser to ute 
agression, que lque soit son importance et 
d'où qu'el le vienne. U ne te l le po litique 
do it permettre de mettre au point u ne 
parade efficace et décisive. 

O r  deux faits essentiels marquent, 
rappelons-le, le sens des conflits à venir. Il 
s'agit d'abord du. fait nucléaire : 11 Il 
établit entre les puissances une échelle 
correspondant non plus seulement au 
volume des forces, maÎs aussi et surtout 
à la nature même de ces for;es 11 ( 7 ) .  U � 
système de défense qui serait fondé sur 
les seul s  moyens trad itionnels apparaîtrait 
dérisoire. Il s'agit également du fait idéo­
logique, « qui n 'est pas nouveau en lui­
·même, mais qui constitue l'une des 
données les plus déterminantes des 
con_flits modernes » (8). De plus il faut 
tenir co mpte de l'aspect psycho logiq ue de 
to ute guerre moderne. A ces deux faits 
correspondent la guerre nucléaire, et la 
guerre subversive. L'u ne pouvant être 
menée de front avec l'autre. Pour co uvrir 
t�utes le� hypothèses possibles d'agres­
sion, l a  defense doit a lors être dissuasive 
fortem�n

.
t structurée et prendre appui su; 

la tota llte de la population. 

7) Général P. Ely, « !. 'armée dans la nation » 1 961, p. 63. 
8) Général P. Ely, op. cit. p. 63 
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El le  doit être dissuasive sur le p lan 
nucléaire, c'est-à-d i re suffisamment pu is­
sante pour décou rager un agresseur  éven­
tuel d'utiliser l 'arme atomique sans risque 
de représa i l l es massives. E l l e  do it être 
fortement structurée et modernisée sur le 
plan mil ita ire et industrie l ,  l 'Armée pou­
vant avo ir à faire face aussi à une guerre 
classique ou à l 'emplo i  d 'armements nu­
cléaires de portée et de capacité de 
destructio n l imitées. L ' industrie nationale 
a ici un rôle  fondamenta l à jou er. 

Enfin l 'efficacité de la  défense n'est 
. qu'un leurre si e l l e  ne s'appuie sur la 
total ité de la popu lation  unie co ntre 
l'agression .  Cela exige, pour le mo ins, une 
doctrine g loba le de la défense couvrant 
tous les domaines de la vie du pays. 
Mais la simple parade est insuffisante, 
l imitée à une notio n strictement défen­
sive. I l  faut donc envisager une riposte 
efficace. ·cette dern ière ne peut être 
improvisée au moment du beso in. To ute 
riposte qui se veut décisive imp l ique 
do nc, sur le p lan mil itaire, une capacité 
offensive des forces armées. E l les do ivent 
être en mesu re de porter la destruct ion 
su r le territo ire de l 'ennemi, tant sur le 
plan nucléaire que classique. I l  ne s'agit 
donc plus seu lement d'a rrêter ce dernier 
mais de le frapper dans ses centres vitaux.  
Les forces armée do ivent également 
œuvrer à la réduction des foyers de 
subversion  i nternes avec l 'aide de 
concours non mi l ita ires. Dans cette 
optique la combina iso n de tous les 
moyens de défense permet seu le l'action 
di recte contre la subversion .  

Tel les sont  les exigences auxquel les 
do it o béir une pol it ique de défense vrai­
ment un iversel le. 

U N E  D Ë F ENSE 
NAT I O N A L E  

Une question se pose, enfin. Une tel le 
défense do it-e l l e  rester strictement natio­
nale ou s' intégrer dans un cadre col­
lectif 7 I l  ne s'ag it pas d'évoquer à 
no uveau le système de la sécurité col-

16 lective dont l ' i nefficacité a été largement 

démo ntrée. Pou rtant, incompatible avec 
la sécurité co l lective, le concept de dé­
fense universe l le  n'exclue pas à priori une 
défense conçue dans un cadre commun 
vo ire col lectif. En  ce  qu i  co ncerne l a  
France, ! 'A l l iance At lantique et son orga­
nisat ion milita ire, ont constitué, au len­
demain de la seconde guerre mondiale, 
un rempart efficace co ntre to ute éven­
tual ité d'ag ressio n. E l l e  reposait a lors sur 
une simpl ification po l it ique acceptab le ,  et 
consacrait une opposition  irréductible des 
deux grandes pu issances de l 'époque, 
Etats-Un is et U . R .S.S. ; opposition qu i  
tenda it à la confusion totale des intérêts 
des pays eu ro péens avec ceux des Etats­
Unis. Se portant garants de la sécurité de 
l 'Europe, tout en contribuant effica­
cement à so n redressement éco nomiq ue, 
ceux-ci étaient en dro it de pou&Ser dans 
ses co nséquences logiq ues cette situatio n, 
c'est-à-d ire de co nsidérer l es pays de 
l 'Ouest Euro péen comme un rempart de 
ta i l le co ntre to ute agression soviétique 
d irectement tou rnée contre eux. De  
même faço n,  ! 'U. R .S.S. organisait l ' Est 
européen, passé sous sa domination di­
recte, comme un « glacis » propre à 
sto per to ute agressio n extérieu re di rigée 
co ntre elle. D 'un côté comme de l 'autre 
les deu x b locs possédaient également tous 
les moyens défensifs et offensifs néces­
saires à cette po l itique. 

Une te l le défense co l lective, dépassant 
le cadre d'une simple défense nationa le et 
des a l l ia nces entre natio ns, abo utissait 
a lors à un type d'organ isation de défense 
multi-natio nal où ,  par le jeu de l ' i nté­
gration des forces et des états-majors da ns 
u n  ensemb le à caractère supra-nat iona l ,  la 
l iberté de choix et de décision n'était plus 
reconnue aux co-co ntractants pris ind ivi­
due l lement. I l  en résu ltait évidemment 
u ne perte d'une partie de l ' in dépenda nce 
nationale. Pour un temps la sécur ité fut à 
ce prix. Mais la situation a évolué, les 
faits ont changé. Alors que les pays 
eu ropéens retrouvaient, pour la p lupart, 
leur pu issance économique, !'U. R .S.S. et 
les États-Unis développaient d i rectement 
une pol it ique de 11 coexistence paci­
fique 11. 



Dans le• même temps, il apparaissait 
que la volonté des Ëtats-Unis de donner 
une priorité abso lue à leurs propres 
intérêts pouvait entraîner de leur part un  
désengagement progressif de l 'Euro pe. Au  
sein même du  Congrès américain ,  une  
partie importante des représentants d'une 
large fraction de l'op in ion américa ine 
réclamait le retrait tota l des troupes 
américaines d' Eu rope. I l  devenait donc 
indispensab le que chaque pays euro péen 
ait à cœur  de développer sa p ropre force 
militaire, dans le domaine nucléaire o u  
classique, e t  qu'il cherche à éviter d'être 
entraîné dans un conflit qu' i l  n'aurait pas 
sou haité. Cette constatation explique 
pour une bonne part le retrait des forces 
armées françaises de l'O.T.A .N .  Cepen­
dant la France reste toujours partie pre­
nante à I '  Al l iance Atlantique. 

La nécessité de traités d'a l liance ou  
d'assistance mil ita ire n'est pas  u n  fait 
nouve�LI. E l le  peut être pourtant dissociée 

d'u n  effort important pour  doter chaq ue  
pays a l l ié, en fonction de ses intérêts 
propres, d'u ne défense répondant aux 
critères énoncés. Une tel le défense sera 
do nc nationale sans pour autant négliger 
la situat ion internationa le, c'est-à-dire la 
recherche de concours étrangers complé­
mentaires. 

R econnaissons qu' i l  n'est pas de 
vo lonté effective d'indépendance natio­
nale qui ne prenne appui sur une défense 
nationale solide. 

Au serv ice de cel le-ci u ne po 1 itiq ue 
milita ire audacieuse mais non irréaliste est 
nécessa i re. Mais une véritable po litique de 
défense devra éga lement prendre appu i  
su r une po litique générale propre à fa ire 
admettre l'o b ligation de défense par to ute 
la popu lation. 

Christian L'HUYSEUX. 

la défense en action 
par Phil ippe d'ayme ries 

Après le rappel des conceptions et des 
principes généraux qu i  président à l'orga­
nisation de la Défense Nationale en 
France, P. D'Aymeries analyse les moyens 
militaires et f inanciers de cette défen5e, 
afin d'en faire ressortir les forces et les 
faiblesses. 

La conception actuel le de la défense 
natio nale a été, et reste, fortement mar­
quée par la pensée et l'act ion du Général 
de Gau l le. Lors d'une inspection à l'Ecole 
Militaire, l e  3 novembre 1 9 59, i l  déclare : 
« Il faut que la défense de la France soit 

11 La Défense est le premier devoir de 
l'Etat, elle est même Sâ raison d'être ». 

Général de Gau l le. 

française. une nation comme �a France, 

s'il lui arrive de faire la guerre, il faut que 

ce soit sa guerre; il faut que son effort 

soit son effort. Sans doute la défense 

française pourrait-elle être, le cas échéa
.
nt: 

conjuguée avec ce/!� d'autres pays. Mats 1/ 17 
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serait indispensable qu'elle nous soit 
propre, que la France se défende par 
elle-même, pour elle-même et à sa 
façon. » . Cette posit ion impl iqua it à 
brève échéance, le retrait des forces f �an­
çaises de l'O .T.A.N .  Déjà, te 14 sep­
tembre 1 958, le Général de Gaul le avait 
« hissé . les couleurs 11 selon sa p ropre 
expression ( 1 ). Par mémorandum adressé 
personnel lement au Président Eisenhower 
et au Premier min istre MacMi l lan i l  remet 
en question l 'appartenance de la 

1
Francè à 

1'0.T.A.N  .
. 
La rupture sera définitive quel­

q ues annees plus tard, et, annonçant 
celt�ci au cou rs de sa conférence de 
presse du 2 1 février 1 966, i l  aff irme : 
« La volonté qu'a la France de disposer 
d'elle-même, volonté sans laquelle elle 
cesserait bientôt de croire à son propre

· 

rôle et de pouvoir être utile aux autres 
est incompatible avec une organisation d� 
défense où elle se trouve subordonnée. >> 
Tel est le sens profond de ce retrait des 
forces françaises de 1 '0.T.A.N ., geste n ul­
lement gratuit comme l 'affirme le G énéral 
Ste h l i n  . d a n s son dernier l ivre­
pamph let (2), mais bien évidente. volonté 
d'indépenda nce, conscience d'un rôle 
d'une m ission de la France dans

· 
le 

i:no nde. La D éfense natio nale apparaît 
egalement, dans l'esprit du Général de 
Gaul le, l iée à une po l it ique de refus des 
blocs, . issue d'une analyse lucide de la 
situation i nternationale. 

Et son successeu r  à la Présidence de la . 
Répub l iq ue, M .  Po mpidou, proclamera à 
nouveau cette vo lonté, dans le d isco urs 
qu' i l  prononcera à l'occasion du cente­
naire de la fondatio n de l 'Ecole Libre des 
S
_
ciences Po l it iques. Défin issant les p rin­

cipes de la po l it ique de défense française 
il n'hésitera pas à se référer à l 'œuvre d� 
Charles Mau rras, « Kiel et Tanger 11, parue 

. 

en 1 9 1 0 ; analysant la situation d u  monde 
actuel,  i l  y trouvera la confirmation d'une 
vue féco nde de la p lace de la France dans 
le co ncert des natio ns. Son rôle est a lors 
autant de dévelo pper une force de d is­
suasi�n, selon ses pro pres termes, que 
« d'aider ceux qui ne souhaitent pas . 
s'abandonner aux puissants 11. Cela s'ap-

P-el le · avo ir une défense nationale auto­
�o me, respectueuse des a l l iances, p ropre 
a assurer et à conforter l ' indépendance 
nationale. 

Une te l le  concept ion est réaffirmée et 
dévelo ppée dans le 11 Livre Blanc sur la 
Défense Nationale », document officiel 
publié en 1 972. Sous la signature d� 
M .  Michel Debré, a lors Min istre d'Etat 
chargil de la Défense Nationale, on trouve 
a insi résumée la pensée gaul l ienne : 11 la 
responsabilité mondiale à laquelle as­
pirent ces deux grandes puissances (Etats­
U n is et Union Soviétique) ne libèrent pas 
les autres nations, et notamment celles 
d'Europe, selon leur volonté et à leur 
mesure, du devoir d'assurer leur indépen­
dance et leur sécurité, par elles-mêmes et 
par des alliances appropriées. » Tout est 
d it  ; le reste de l'ouvrage constitue une 
simple i l l ustration de ce propos. La néces­
sité d'une défense nationale sera démon­
trée par l'examen de la situation inter­
nationa le, de la p lace de la France, de sa 
mission, de son rôle dans le monde. Le 
maintien de toutes 11 les relations tradi­
tionnelles d'alliances et d'amitiés 11 sera 
posé comme principe immuable.  Maintien 
nécessaire aussi de la personna l ité de la 
France. Quant aux o bjectifs d'une po l i­
t ique étrangère basée sur le refus des 
blocs, la définit ion précise des engage­
ments de la F rance, un effort de coo pé­
ration internationale. Dans ces cond itions 
i l  s'agit pour la défense, d 'assurer la 
sécurité du  territoire national ,  de parti· 
ciper à la sécurité en Europe et hors 
d'Europe, et enfin de protéger les ter­
rito ires d'O utre-Mer ou même de faire 
face aux engagements pris à l 'égard des 
anciennes co lonn ies. Les moyens de cette 
défense seront fourn is par la mise sur p ied 
d'une force de dissuasio n 11 exclusivement 
nationale », pa1 l'adoption d'une « straté· 
gie de dissuasion fondée sur une capacité 
nucléaire nationale 11 .  Stratégie de d is­
suasion qu i  ne négl ige pas de mettre en 
œuvre des moyens classiques. 

1 )  G énéral de G au l le, (( M émo ires d 'Espo ir n p. 257 ,  Pion 1 970. 
2) G énéral Steh l in ,  (( La Force d ' i l l u sion n ,  R o bert Laffo nt, 1 973.  



Brièvement résumée, tel le est la posi­
tion officiel le actuel le en matière de dé­
fense nationale. On ne peut pourtant se l i� 
miter à u ne exégèse d 'un tel document, si 
complet soit-i l .  I l  est donc ind ispensable 
de reprendre l 'examen de l 'organ isation 
générale de la défense nationale en 
France, à travers les textes qu i  la codi ­
fient, pu is par l'analyse des moyens mis 
en œuvre. Rappelons qu' i l  fallut attendre 
1 938 pour q ue la législation, à défaut de 
réalisations concrètes, vienne tradu ire la 
préoccu pation des pouvo i rs pub l ics de 
concevo ir  la défense sur un  plan g loba l .  
Dev�nt la menace grandissante représen­
tée par lAl lemagne h itlérienne et l 'éten­
due des moyens de destruction que ce 
pays s'avérait capable de mettre en œuvre, . 
la loi d u  1 1  ju i l let 1 938, portant o rgani­
sation généra le  de la Nation en temps de 
guerre, essaya, mais vainement, de donner 
à la France une o rganisation de défense 
efficace. 

Jusqu'à cette date, l e  concept de dé­
fense nationa le n 'était guère uti l isé, car 
les confl its n'étaient étudiés, préparés et 
engagés que sous leurs seuls aspects mi l i­
tai res. La lo i  de 1 938 représente donc, 
malgré ses imperfections, ses insuffisances 
et ses conceptions en g rande partie péri­
mées, un premier effort d'approche d u  
p rob lème sur une échelle g lobale .  

Toutefo is, bien que certa ines de ces 
d isposit ions so ient encore en vigueur (3), 
i l  n'entre pas dans n otre intention de 
nous l ivrer à une étude de cette loi .  E n  
effet, les conceptions classiques dont el le 
était imprégnée ont tota lement changé. 
Même si le reno uvellement des p ro blèmes 
de défense n'exclut pas l 'hypothèse d'une 
guerre de caractère classique, il faut au­
jourd'hu i  prévo ir  une guerre totale pou­
vant s'exp rimer selon d ifférentes formes, 
dont la guerre classique, mais aussi le 
recours aux moyens de destruct ion nu­
cléaire o u  la désintégration interne sous 
l'effet d'une guerre subversive. A ces 

questions la Lol de 1 938 n'apporte pas de 
réponse b ien qu 'ayant été conçue en 
fonction de conf l its de longue d u rée et 
faisant appel à des moyens divers. 1 1  
suffira donc d e  l'avo ir citée pour mémoire 
et de s'attacher p lutôt à l'o rganisation 
actue l le de la  défense tel le qu'el le décou le 
de l'appl icat ion des pr incipes de la ré­
forme de 1 959. 

L'O R D O N NANCE D E  1 9 59 

C'est en effet l 'ordo nnance n° 59- 1 47 
d u  7 janvier 1 959, portant organ isation 
générale de la défense, qu i  représente 
l'effort de cod ification le p lus important 
accompl i  en matière de p rincipes de 
défense nationale depu is la loi de 1 938. 
Ce texte a, de p lus, l'avantage de tenir  
compte des co nd itions à partir desquel les 
d o it être défin ie u ne pol it ique de défense. 
En premier l ieu, il donne u ne déf inition 
précise de la défense : 11 La défense a pour 
objet d'assurer en tout temps, en toutes . 
circonstances et contre toutes les formes 
d'agressions, la sécurité et l'intégrité du 
territoire, ainsi que la vie de la popu­
lation. Elle pourvoit de même au respect 
des alliances, traités et accords interna­
tionaux 11 (art. 1 ) .  

Cette définition a l e  mérite d'affirmer 
le caractère tota l des confl its actuels, 
quand à leurs buts, leur expression géogra­
phique et l 'étendue des moyens qu'i ls 
peuvent mettre en œuvre. I l  en décou le  l a  
nécessité d'opposer à l 'agression g lobale 
une défense un iversel le garantie par les 
mesures su ivantes dont l 'emploi est pré­
vu : 
- so it la « mobilisation générale 11,  
- so it la  " mise en garde 11, 
- so it des mesures non p récisées mais qu i  

se trad uisent cependant par des réqui­
sitions et un  contrô le de l 'activité 
éco nomique du pays. 
Entre la mobi l isat ion générale et la 

mise en garde, il n'y a pas de d ifférence 
de natu re mais une d ifférence de degré, 

3) et même certa ins textes p l u s  anc iens, te ls  que la  lo i de 1 8 77 ,  su r l es réq u isit i ons  effectuées au profit 
de l 'armée en temps de g uerre, ou certa ines d isposit ions de la lo i du  31 mars 1 928, su r le  
recrutement. 19 



l ' une et l 'autre correspondant à des situa­
. tians d'agression  ou de subversion dont la 
gravité seu le  varie. I l  est précisé seu lement 
que, dans le  cadre des lo is exista ntes, la 
proclamatio n de la mobi l isation générale 
a pour effet de mettre imméd iatement en 
vigueur les « dispositions qu'il appartient 
au gouvernement de préparer et d'adapter 
à tout moment aux nécessités de la 
défense » (art. 5 ) .  Dans ce cadre, 11 la 
mobilisation générale m!Jt en œuvre l'en­
semble des mesures de· défense déjà 
préparées », ta ndis que 11 la mise en garde 
consiste en certaines mesures proprP ç  à 
assurer la liberté d'action du r ver­
nement, à diminuer la vulnérabi: . .  é des 
populations ou des équipements princi­
paux et à garantir la sécurité des opéra­
tions de mobilisation ou de mise en œuvre 
des forces militaires 11 (art. 3) .  

En  outre l a  mobi l isat ion générale et la 
mise en garde ouvrent au profit du 
gouvernement : « le droit de requérir les 
personnes, les biens et les services ; le 
droit de soumettre à contrôle et à répar­
tition les ressources en énergie, matières, 
produits industriels et produits néces­
saires au ravitaillement et à cet effet, 
d'imposer aux personnes physiques ou 
morales en leurs biens les sujétions indis­
pensables !!. La défense apparaît, à l 'ana­
lyse de ces textes, co mme un co ncept très 
large dont la réal isat ion met en œuvre des 
moyens étendus et variés, laissés à la 
d iscrétion du  gouvernement et répondant 
à tro is caractères fondamentaux : 
- la permanence, dont do it s'ento urer la 

po l it ique de défense si l 'o n  veut faire 
face à la souda ineté de l 'agression .  

- l'universalité, qu i  impl ique l 'ut i l isation 
de toutes les  forces nationa les et  de 
tous les  moyens dont peut d isposer la  
défense sur  tous les  théâtres d 'o péra­
t ions où l 'engagement peut avo ir l ieu.  

- l'unité de l a  défense, qu i  est g loba le 
dans sa co nception ,  to us les moyens 
étant ordonnés à une seu le  fin : la 
survie de l 'existence du  pays. 

Permanence, un ité et u niversa l ité de la 
défense se retrouvent dans l 'organ isatio n 
constitut ionne l le et admin istrative prévue 

20 par l 'ordonnance. 

La permanence est assurée par une · organisation générale de la défense dès le 
temps de paix. Ainsi le conse i l  des m�­
n istres définit la po l it ique de défense. La 
d irection généràre de cette pol it ique est 
arrêtée en Co rt'fité de D éfense, rassem­
b lant les ministres dont les attributio ns 
..recouvrent des'domaines resso rtissant à la 
défense. D 'aut'r�s o rganismes techn iq ues 
de défense (comité d'action scientif ique, 
comité i ntermin istériel de renseig nement, 
Secrétariat Général de la Défense Natio­
nale) viennent parachever un te l dispo­
sitif. Ce lu i-ci permettrait le  passage au 
temps de crise, ou au temps de guerre, 
sans so lut ion de co ntinu ité. L'unité de l a  
défense imp l ique  l 'un ité de co mman­
dement et de décision .  Dans cette op 
tique, le Premier M in istre « responsable 
de la défense nationale exerce la direction 
générale et la direction militaire de la 
défense. A ce titre, il formule les direc­
tives générales pour les négociations 
concernant la défense et suit le dévelop­
pement de ces négociations. Il décide de 
la préparation et de la conduite supé­
rieure des opérations et assure la coor­
dination de /'activité en matière de dé­
fense de l'ensemble des départements 
ministériels 11 (art. 1 0) .  

Le  caractère d'un iversal ité est égale­
ment présent, car, outre la défense strie-



tement mi l itaire à !;égard de laquel le est 
affi rmé le rôle d u  min istre des armées, 
l'ordonnance prévo it également la défense 
civile et la défense économiq ue, cel le-ci 
étant définie au sens large, c'est-à -d ire 
co uvrant l'ensemble des ressou rces écono­
miq ues du pays (productio ns industrH!l les 
et autres, transports, etc . ) .  

La défense civile est préparée en per­
manence et mise en œuvre par le min istre 
de l' intérieur  qu i  11 prépare, coordonne et 
contrôle l'exécution des mesures de dé­
fense civile incombant aux divers départe­
ments ministériels " , car i l  est 11 respon­
sable ( . . .  ) de l'ordre public, de la pro­
tection matérielle et morale des personnes 
et de la sauvegarde des installations et 
ressources d'intérêt général " (art. 1 7 ).  

La défense éco nomique met en évi­
dence le rôle du ministre 11 chargé des 
affaires économiques " (c'est-à-d i re de 
l'économie et des f inances) qui t ient 
co mpte (( dans son plan d'équipement 
économique des nécessités essen tielles de 
la défense "· 11 oriente aux fins de la 
défense l'action des ministres respon­
sables de la production, de la réunion et 
de /'utilisation des diverses catégories de 
ressources ainsi que de l'aménagement 
industriel du territoire ", cette actiÔn 

s'étendant non seu lement à la 11 répar­
tition primaire " de ces rfessou rces mais 
aussi 11 à la fixation des prix et à l'orga­
nisation des opérations commerciales 
d'importations et d'exportations " (art. 
18) .  De p lus la spécia l isation min istériel l e  
est affirmée à l'égard des 11 ressources 
essentielles à la vie du pays "· la défense 
éco no mique requérant une efficacité ac­
crue ; cel le-ci peut d'a i l leurs j ustifier la 
reco nnaissance de p rérogatives exception­
nel les conférées à des organ ismes profes­
sionnels dans ce but. 

C'est donc b ien en fonction d'une 
conception d'en�emble de la défense que 
l 'ordonnance de 1 959 a f ixé les principes 
fondamentaux d'organ isation des services 
de l 'État en la �.atière. I l  s'agit d'un net 

progrès par rapport à toutes les co ncep­
tions antérieu res. Ce schéma se heurte 
ma!gré tout à deux écuei ls assez graves ; 
une confusion au n iveau constitutionnel 
et gouvernemental quant à l 'unité de 
co mmandement, confusi on  qui  se re­
trouve dans l 'organisatio n locale de la 
défense où la coordinatio n des aspects 
mi l itaires et non mi l ita ires n'est pas as­
surée de faço n satisfaisante. Le premier 
écueil est assez important pour qu 'on  s'y 
attarde, car il touche au point névralgique 
de to ut système de défense : le co mman­
dement. 

C O N FUS I O N  OU ÉQU IVO QU E ? 

Or,  au niveau des po uvo i rs pub l ics 
centraux de l 'État, u ne éq u ivoque consti­
tut ionne l le  se tradu it par un dua l isme de 
commandement qui peut, à la l im ite, 
paralyser le dispositif et, 1�out au moins en 
atténuer sans conteste l'efficacité. En 
effet, si le Président de la R épub l ique est 
le 11 chef des armées 11 , l a  respo nsabi l ité 
de la défense nat iona le incombe en re­
vanche au Prem ier M in istre. Si l 'on ajoute 
i u'un min istre des Armées o u  de la 
Défense Nationale vient co mpléter le di s­
iositif gouverr1�mental o n  s'aperçoit que 
la répartit ion · des compétences entre ces 
trois autorités n'est pas nette. En parti­
cu l ier, le texte du décret du 14 jan- 2 1  



vier 1 964 relatif à l'emplo i  des forces 
nucléaires stratégiques vient ajo uter à 
l 'équivoque en conférant au Président de 
la  Républ ique u n  véritab le pouvoir de 
commandement d irect sur une fraction 
part icul ièrement importante des forces 
armées, en dehors des règ les h iérarchiques 
étab l ies. Habitués à l ' i ngérence perma­
nente du premier président de la ve Ré­
pub l ique dans les affaires mi l itaires, l es 

'responsables des grands commandements 
peuvent, en cas de confl it, hésiter sur 
l 'appl icat ion des di rectives qu i  leur 
seraient f ixées par le chef du G ouver­
nement ou le min istre chargé de 1 - Dé­
fense Nationale. Par a i l leurs, c'est > rinci­
palement à l 'égard de l 'organisation mil i-_ 
ta ire de la défense que cette imprécision 
constitutionne l le  tro uve so n point d'ap­
p l ication .  I l  s'ensu it que dans le cadre 
d'une po l it ique générale de défense défi­
nie au n iveau du chef de go uvernement, 
les domaines non mi l ita i res de la défense 
so nt de la compétence d'autorités net­
tement précisées ( les min istres respon­
sables) tandis que le secteur mi l itai re, qu i  
est le p lus important, se trouve so umis 
aux prérogat ives de tro is responsables 
concurrents. _ . . 

Cette situation avait été modifiée .par la 
const itutio n du  go uvernement Chaban­
D elmas au sein duquel  le min istre d'état 
chargé de la Défense Natio nale avait re

_
çu 

une délégat ion de la part du Premier 
M in istre en  matière de défense natio nale. 
Avec le seco nd go uvernement Messmer, le 
M in istère des Armées est rétab l i .  Mais que 
le do maine mi l ita i re de la défense se 
tro uve essentiel lement, ou non ,  placé sous 
le co ntrô le de ce min istre, i l reste qu'une 
coordi nation véritable entre les d ivers 
domaines de la défense n 'est pas assurée. 
I l  se m b l e  a l o r s nécessaire que  
l'affirmatio n d u  rôle du chef de  gouver­
nement en matière de défense mi litaire 
so it inscrite dans les faits de manière 
défin itive. 11 est même impensable que 
l 'organisation mi l itaire échappe à l a  d�c.i� 
sio n  de cel u i  qu i  est le mieux q uahf1e 
pour défin ir u ne po l it ique g lo ba le. Le 
cumu 1 des responsabi l i tés de Chef de 
Gouvernement et de min istre �e l a  Dé- . 
fense s' impose si l 'on veut éviter des 
disto �sions très graves cl.ans la co ndu ite de 

22 la po l it ique de défense. 

LES M OYENS M I L ITA I R ES 

Au-delà de cette première consta­
tation ,  l 'ana lyse des moyens mis en œuvre 
dans le cadre de cette po l it ique de dé­
fense permettra de mieux préciser les 
forces et les faib lesses de la défense 
nationale f rançaise. Au no mbre de ces 
moyens vient en priorité la force nu­
cléaire stratég ique. De  quoi 8e compose­
t-e l le  ? Le L ivre Blanc nous le révèle : 
9 escadro ns de 4 M i rage I V  porteurs cha­
cun d 'une bo mbe ato mique de pu issance 
avo isinant 1 00 ki lotonnes, 2 escadrons de 
9 eng ins so l-so l ba l ist iq ues stratégiques 
(SSBS) et 3 sous-marins nucléai res lan­
ceurs d 'engins (SN LE)  équipés chacun de 
1 6  engins mer-sol ba l ist iques stratégiques 
(MSBS),  ( i l s  sero nt c inq d' ic i  1 980).  
O utre la d issuasion nucléaire, i l  est de­
mandé aux forces armées d'assurer la 
défense du territo ire. I l  s'agit, en pre-mier 
l iev.  de la défense da la Force N ucléaire 
Stratég ique ( F NS) ; peu de renseigne­
ments pratiques sont l ivrés par les pu b l i­
catio ns officièlles, force est donc d'en 
rester aux généra l i tés. Contre l 'action  
terrestre i l  ést prévu de  développer l a  
capacité de détectio n e t  d' identificat ion ; 
face aux attaques aériennes classiques la 
défense des po ints sensibles relève du 
même beso in ; enfin le 3e P lan M i l itaire 
pourvo iera à renforcer la capacité de 
défense nucléaire. Quant à la protection 
territoria le proprement d ite, une p lace de · choix est faite à la Défense O pération­
nel le du  Territo ire ( D . D .T.) à laquel le 
I '  Armée de Terre fo urnit l'essentiel des 
forces. La défense aérienne est as­
surée en permanence par les escadrons 

aisurée èfl permanence par les escadro ns 
p lacés sous le Commandement des Fo rce� 
de Défense Aérienne (CAF DA) ,  renforce 
par u ne partie des moyens de la force 
aérienne tactique ( F .A .TAC) .  Le CAFDA 
rassemble aujoc:rd 'hu i  3 escadrons de  Mi­
rage 1 1 1 C, 2 de Vautou r, 3 de Supe�­

�Mystère SMB 2. De p lus q uelques 1 00 M 1-
1fages F 1 so nt en cours de commande au 
'titre du 3e Plan M i l i ta ire. La " Défense 

des Eaux Côtières 11 forme le dernier vo let 
dé cette " Défense du Têrritdire 11. Cer­
taines ur.ités de la Marine Nationale y 
sont spécifiquement affectées. 



1 1  est enfin demandé aux forces armées 
d 'assu rer 11 la manœuvre en Europe 11 et 
11 l'action hors d'Europe 11. La défense 
aux fro nt ières met d 'abord en jeu la 
Prem ière Armée com prenant 5 d ivisions  à 
3 br igades, dont 2 mécan isées. E l l e  reço it 
l 'appu i  de la Force Aérienne Tact ique 
(F .A.TAC)  actue l lement composée de M i­
rage I l l  R et R D  (3 escadro ns), de M i­
rage I l l  E (8 escadro ns),  de F 1 00 (3 es­
cadrons) et Mystère 1 V (2 escadro ns) .  
D ' i ci 1 975 ,  e l l e  devrait être renforcée par 
un armement nu cléaire tactiq ue, e l l e  re­
cevra éga lement 50 M i rages V et, au titre 
du 3e Plan M i l ita ire, el le sera dotée de  
1 60 Jaguars. 

L'act ion hors d 'Euro pe est rend ue  pos­
s ib le  par la p résence permanente de forces 
interarmées dans l es départements et ter­
rito ires d 'O utre-Mer. En  cas de beso in,  
u ne force d ' intervent ion est prévue, cons­
tituée pou r  l 'essentie l  de la 1 1 e D ivisio n 
Parachut iste et de la 9e Brigade appuyées 
d'une com posante aérienne. Quant à la 
Mar ine de haute-mer, e l le est forte de 
2 p o r t e - a v i o n s ,  2 po rte-hé l ico ptères, 
2 f régates et u ne q uaranta ine d'escorteurs 
océan iques ; 4 corvettes so nt en  co u rs de 
co nstruction .  

Te ls  sont  l es moyens proprement mi l i ­
ta i res de la Défense Nationale .  I l  n 'est pas  
inut i le  d 'évoq uer également l 'effort f inan­
cier consacré par l a  F rance à sa défense. 

LES M OY E N S  F I NAN C I E R S  

L'éva luat ion d e  cet effort permet de 
con stater que la part du  b udget de l ' État 
consacrée aux a rmées est en constante 
d im inut ion depu is 1 9 59.  Les ch iffres offi­
cie ls démontrent que  la part d u  budget de 
la défense da ns le bu dget de l 'État est 
passée de 28,8 % en 1 959 à 20 % en 1 968 
et 1 7  % en 1 972, so it une chute d 'enviro n 
40 %. E n  termes de Produ it Natio na l  Brut 
(P. N .B . )  cette part q u i  éta it de 5,78 % en 
1 9 59 représente 3, 1 3 % en 1 97 2, so it u ne 
décroissance d 'environ 46 %. A t itre de 
comparaison, noto ns que  la part de la 
défense dans le produ it natio nal  est lé-

. gèrement inférieu re en A l lemag ne Fédé­
rale et à peine supér ieure en G rande­
Bretag ne. I l  est p l u s  sig n if icatif de s'at­
tacher à la structure de ce budget. A ins i ,  
se lon le Livre Blanc, le budget d 'équ ipe­
ment des armées est passé de 1 965 à 
1 970, de 2,2 io à 1 ,7 % du  Prod uit 
Nat ional .  Que penser de  ces ch iffres ? I l  
convient a uparavant d 'examiner p lus  en 
déta i l  la répart it ion des créd its b udgé­
ta ires dep u is 1 959.  O n  constate do nc  que  
l a  part du  Titre 1 1 1  (fonct ionnement )  est 
en forte d i minution depu is la f i n  de la 
guerre d 'A lgérie, mais cette tendance s' in­
verse à part i r  de 1 969, tand is  que le 
Titre V (éq u ipement) atteint à peine 
47 % du budget de la d éfense en  1 9 72 .  

Lors  de  l 'é laborat ion d u  3e Plan M i l i ­
taire, le gouvernement a entendu  réag ir 
contre cette tendance caractér isée par un 
gonflement des dépenses de fo n�t ionne­
ment au détr iment de l 'équ ipement.  Mais 
i l  a pris le part i  de contenir  les dépe nses de 

4)  Exposé des mot if s  de la « Tro i.sième lo i de program me m i l itaire n .  
23 
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fo nct io n ne meni a grâce à la réduction 
progressive des personnels civils et mili­
taires, sauf pour les appelés » (4) .  S u r  les 
1 68,5 m i l l iards de francs en créd its de 
paiem ent pour la période 1 9 7 1 - 1 9 75, 
86, 1 m i l l iards se ront affectés aux d é­
pe nses de fo nctionnement et 82,4 aux 
dépe nses d'équ ipement.  La  répart it ion de 
ces dern ières démontre la  d i m i nut ion  des 

, crédits affectés aux forces n u cléaires stra-
. tég i q ues et dans le même temps l 'augm en­
tat i o n  de d épe nses co nsacrées aux F o rces 
Ter restres (5 ) .  Po u r  1 973,  le  b u dget d e  la 

' défense, q u i , depuis deux ans éta it en 
deux ième posit ion d e rrière celui  de ! ' Éd u­
catio n N at iona le, est dépassé µar les 
dépe nses so cia les d e  la Nat i o n .  E n  terme 
d e  P. N . B . ,  ce bu dget rep résente main ­
tenant  à pe ine p l u s  d e  3 % ; sel o n  les 
p révisio n s  off ic ie l l es, ce ch iffre ne d eva it 
être atte int q u 'en 1 9 75 .  

O n  e n  arrive ai nsi à pe nser q u ' u n  tel 
amenu ise ment des moyens f ina nc ie rs ne 
peut que n u ire à notre stratégie n u c léaire 
et, a u-de l à ,  à l 'ensemb le  de notre d éfense 
nati o na le .  A l ors q u e  le v 1e Plan de d éve­
loppement éco n o m i q u e  et so cia l  p ré­
voya it u ne cro issa nce g l o ba l e  de 6 % par 
an ,  la  cro issa nce des dépe nses m i l ita i res 
n e  devrait pas dépasser 4 % par a n .  A lors  

. q u e  sans co nteste, notre Fo rce N uc l éa i re 
Stratég ique est maintenant « crédible » ,  
la vo lonté d e  conforter cette posit ion 
n'app araît p lus  aussi c la irement.  1 1  est 
évi dent q u ' u n  p lus  grand effort d ' i nvestis 
se ment est i n d ispensable p o u r  mainte n i �  
et renf orcer la capacité m i l ita i re d o nt 
d i spose la F ra n ce.  N ég l iger cette né­
cessa ire persévé rance se rait du même 
co u p  d o n ner des  argu ments d e  p o ids aux  
adversa i res de la co nceptio n off ic ie l le  de 
la d éfense natio na le .  

5 )  
Types  d'Armement 

FA I B L ESSES 

Ce p o int est d ' importa nce,  i l  co nst itue 
l ' u ne des grandes fa ib lesses, et même, la 
contrad i ct io n majeure d u  système. Mais 
ce n'est pas la seu l e .  

Fa i re passer la  Fra nce de l 'état d e  
sate l l ite ,  p l u s  o u  mo ins  co nse nta nt,  à 
l 'état de natio n l i bre et resp onsa b le de 
so n ave n i r, te l le  éta it l ' i ntentio n d u  
G é néral d e  Gau l l e ,  d ès so n ret o u r  a u  
p o uvo ir e n  1 958.  A i nsi ,  i l  tentait de 
reno uer avec l 'ant iq ue destin  de la  
France, dest in  q u ' i l  se  fa isa it fort d 'as­
sumer totalement.  11 fa l la it d o n c  u ne 
p o l i t ique  étrangère et une p o l it ique  de 
d éfense qui  so ient la co nsta nte démo ns­
tration du r ô l e  q u ' i l  vo u la it jo u er dans le 
monde .  

Dans  l 'esprit des textes qu i  l 'ont fa it 
naître, cette d éfense est vra i ment u ne 
d éfense g lo ba le.  D ans so n a p p l i cat i o n ,  
d a ns s a  p o u rsuite, e l l e  reste entachée de 
co ntra d i ctio ns. 

N o us avo ns dé jà  traité de l ' u ne d 'entre 
e l l es, re l evée a u  n iveau co nstitut ionne l  et 
a d m i n istratif. De mê me, p o uvons-nous  
noter  la q u asi-i nexiste nce de la D éfense 
O pératio nne l le  d u  Terr itoire ( D . D .T. ) ,  
l 'un  des é léments imp ortants de notre 
stratég ie g l o ba le. Si  l 'on veut do nner  à la 
d éfense u ne vérita b le  « dimension popu­
laire » ,  i l  ap paraît c la i rement q u e  l 'o rga­
n isat ion d'u ne d éfense d u  territo i re ,  i nté­
grant la p o pu lat i o n  civi le ,  au sei n  de la 
D . D .T. ,  p o u rrait être le  cata lyseu r d ' u n  
reno uvea u d e  l ' i ntérêt d u  pays p o u r  u ne 
d éfense q u i  le co n cerne au p re mier  chef. 

Créd its de  Pa iement 

1 960- 1 9 64 
(%) 

1 965- 1 970 
(%) 

1 97 1 - 1 975  
(%) 

Fo rces n ucléa ires 

Armement c lass ique d o nt : 

- Sect ion co mmune 
- Sect ion Fo rces Terrestres 
- Sect ion Marine 
- Section A ir 

27 ,6 

72,4 

7,6 
26,9 
1 6  0 
2 1 ,9 

45,5 36,9 

54,5 63, 1 

5,6 6,8 
1 7,5 20,8 
1 3  1 

' 
1 4,4 

1 8,3 2 1 , 1 



Encore faudra it-i l que  so it réso l u ,  
d ' une  man ière o u  d 'u ne autre ( 6) ,  l e  
pro b lème du  service mi l ita ire.  I l  paraît 
d iff ic i lement accepta b le  que l 'on pu isse 
sacrif ier un perso n ne l  de carrière ind is­
pensab l e  à la condu ite de la guerre pour  
mainten i r  un  cont ingent pléthor ique,  peu  
ut i l i sa b le ,  et très coûteux. C'est po u rtant 
l 'option prise par  l e  3e Pla n M i l itaire. 

Ces d iverses crit iques sur l 'o rganisat ion 
générale, l es  o pt ions particu l i ères, les 
moyens f i nanciers, nous  amènent à n o us 
poser la quest ion de savo ir n o n  pas si la 
F rance a l es moyens f inanciers de sa 
défense, cela ne fait pas de doute ,  mais 
p l utôt s i  e l le en a l es moyens p o l it iqu es. 

6) cf .  a r t i c le de Jacques L O SS E  ( N . D . L . R . ) .  

Mettre su r p ied u ne défense nat ionale 
co hérente et eff icace dans les ob jectifs 
qu 'e l l e  s'est don née, est œuvre de longue 
hale ine .  Sous l ' impu lsion d i recte d u  
G énéral d e  Gau l le ,  l 'entreprise fut menée 
à b ien,  mais non  à so n terme. Aujo ur­
d 'hu i  où  l 'e ngagement e u ro péen de la 
France semb le  plus important, ne va-t-o n 
pas se dégager peu à peu d 'une p osit ion  
te l l ement crit iquée ? Le dépa rt de 
M. M .  Debré n ' inf irme ni ne confirme 
cette réfl ex ion.  I l  reste que la nécessité 
d 'une défense n at iona le  est de mo ins en 
mo ins aff irmée. Quant à la d i mens ion 
p o l i t ique d 'une te l l e  d éfense, la p lus  
i mportante, ce l le  qu i  met en jeu to utes les  
f orces du  pays, on peut cra indre q u 'e l le  
ne  so it f ina l ement perdue de  vue.  

Phi l ippe D 'AYM E R I ES 

le service national 

To ut service mi l ita ire, so us que lque  
forme qu ' i l  so it o rga nisé, do it répondre 
aux  impératifs de la défense et s'ada pter à 
ses beso i ns. P lus précisément, avant de se 
prononcer sur l 'ut i l ité même de ce ser­
vice, il est i nd i spensab le  de garder pré­
sents à l 'esprit l es é léments d 'une  po l i ­
t ique de défense nat ionale ada ptée à la 
France d 'aujourd 'hu i .  

Or  de récentes manifestatio ns ly­
céennes et étud iantes ont remis à l 'ordre 
d u  jour  l es  p ro b lèmes de défense na ­
t iona le .  D i r igées dans un  p remie r  te m ps 
contre la Lo i  d u  9 j u i l let 1 970 - d ite 
11 Loi Debré » - c'est-à-d ire co ntre la 
suppressi o n  des su rsis, leurs attaq ues se 

1 )  « L ivre Blanc su r la D éfense N at ionale ll 1 972 ,  p. 28 
2) U . N .E .F . ,  extrait de « L ivret M i l ita ire l l  1 9 7 0/ 7 1  

par jacques lusse 
sont rap ide ment transformées en une 
contestation de  la n ot ion même de service 
mi l ita ire .  Notio n c lassiq ue à laque l l e  l 'or­
donnance de 1 959 et la l o i  de 1 9 65 o nt 
d 'a i l leu rs substitué cel le,  p l us large, de 
service nat iona l .  Dans l 'esprit du lég is­
l ateu r le " service militaire universel )) 
donnerait à la défense 11 sa dimension 
nationale et populaire )) ( 1 ) . Aspect ren­
forcé pa r la loi du 9 j u i l l et 1 970 pu isque  
cette dern ière supprimant le p r ivi lège du  
su rsis semb la it répond re aux vœux de la 
p l upart des o rga nisatio ns po l it iq ues et 
synd ica l es, tel l e  l ' U . N . E . F . , pour l aque l le ,  
11 le sursis est une invention de la classe 
bourgeoise désireuse d'éviter à ses enfants 
de perdre leur temps à l'armée . . . )) (2) .  
U ne tel l e  l o i  semb lait éga lement vou l o ir 
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renouer avec une  des p lus  anciennes 
tradit ions répu b l i ca ines. 

C'est en effet so us la Révo lut ion 
qu 'apparaît pour  la première fois dans 
l 'h isto i re de notre pays l a  conception 
d'un service m i l itaire éga l itaire et uni ­
versel o pposée à cel l e  d 'une armée de 
profess ionne ls  vo lonta i res. On  ne saurait 
a lors tro p so u l igner l ' intérêt d 'une brève 
rétrospective h istorrque, p récédant une 
descript io n de la situat ion actuel le et 
éclairant toute _ proposit io n de réforme 
constructive. 

L'ËVO L U TI O N  H I STO R I QU E 

Tout au long de l 'Ancien Rég ime, 
l 'appel  à la conscription un iverse l l e  resta 
une mesure d'except ion .  L'organ isat ion  
des  forces a rmées passait par la co  nsti­
tution d'une armée co mposée de p rofes­
sio nne ls, une « armée de métier ». Au f i l  
des  sièc les, so us une forme constamment 
adaptée, e l le réponda it aux exigences de 
la condu ite de la guerre et part ic ipa i t  au 
souc i  de ménager la vie et l es ressources 
de la popu lation do nt e l l e  avait la charge. 
Les structures de la société méd iéva le  
témoignaient éga lement de l'ex istence 
d'une fo nct ion proprement guerrière, as­
sumée par les baro ns. Cette tâche spéci­
f ique deviendra cel l e  de la nob l esse dont 
les privi lèges représentero nt, dans u n  pre­
mier tem ps, la s imple co ntrepartie de 
I '« impôt du sang 11. 

L'un des traits caractér istiq ues de la 
mo narchie f rança ise fut bien d'éviter l 'en­
rô lement o b l igato i re de  la popu lat ion ,  
d'exempter \. les nationaux de la conscrip­
t io n .  Seul  un  pér i l  grave, menaçant d i rec­
tement et i rréméd iab lement l 'ex istence de 
la N atio n ,  put fa ire déroger à cette règ le .  
La nécessité de fai re appel  à to utes l es 
forces d ispon ib les du pays appara issait 
évidente . E l l e  ne devint jamais une situa­
tion de temps de paix .  

Mais i l  éta it inévita b le que de l a  
transfo rmation des  o bject ifs mêmes de la 

26 guerre naisse le co ncept de Nat ion armée. 

La progressive di sparit ion  de la guerre de 
co nquête territo r i a le au p rofit de la 
guerre idéo log ique,  de la guerre tota le ,  
entraîne l 'appar itio n d'une concept ion  
rad ica lement d iffére nte de la défense. 
Répondant à la coa l it ion des mo narch ies 
euro péennes, la levée en masse des « vo­
lon taires de 1791 » s'analyse aussi bien 
co mme une r iposte armée classiqu_e que  
co mme l 'aff i rmation  d 'une  vo lonté de  
défense u nitaire et  éga l ita i re posant l e  
pr inc ipe de nat ion  en  guerre. La 
Co nvention proc lame en 1 792 et en 1 793 
l'activité permanente p u is la réqu isit ion 
des citoyens ; la guerre devient l 'affaire 
du peup le  dans son ensemb le, l 'affi r­
mat ion de sa souvera ineté. L'organ isation 
des forces armées reposera sur ce doub le  
postu lat : d 'une part, l 'un iversal ité des 
citoyens do it co ncour ir  à l a  défense 
armée de la nation  et, d 'autre part, l e  
passage de chaque  citoyen dans  la force 
mi l ita ire do it être l 'occasion de réal iser 
dans les fa its l 'éga l ité démocratiq ue. Subs­
tituant le co ncept de Nation armée à 
celu i  d'armée au  service de la nation, les 
co nventionne ls  modif ient donc radi ­
ca lement le visage de la force armée. 
Cette transformation sera co nstamment 
réaffi rmée, dans l es textes et dans les 
fa its. 

L'universa lité du recruté ment per­
mettra la po u rsuite des grandes guerres de 
la Révo lut ion et de l 'E mp ire. En 1 798, la 
l o i  Jou rdan codif ie la conscript ion ob l iga­
to i re et les so ldats de  la Répub l i que  
propagent à travers l 'Europe l e s  idéaux de 
l a  Révo lut ion .  Après l 'abo l i t ion de  la 
conscript io n so us la Restau ration (ar­
t ic le 1 2  de la Charte de 1 8 1 4) ,  i l  faudra 
attendre la Loi  du 1 8  août 1 872  pour q ue 
la France renoue avec la trad it ion révo lu-· 
t ionna ire.  Et, à c inq  reprises, la 1 1 1e 
Répub l i que  modifiera la législat ion sur le 
recrutement, rétab l issant le service mi l i ­
taire ob l igato i re, et  suppr imant la pra­
t ique du t i rage au so rt i nstaurée par la Lo i 
Go uvion-Saint- Cyr ( Lo is de 1 872,  1 889, 
1 905,  1 9 1 3  et 1 928) .  A chaque révis ion 
le débat portera en fait beaucoup plus 
fréquemment sur des moda l ités d 'app l i ­
cat ions que sur  l 'adéquat ion d'une te l le  
formule aux i mpératifs de la d éfense 
nat iona le.  Dans l e  même temps la durée 



du  service est p rog ressivement réd u ite 
renda nt très a léato i re l 'ut i l isat ion des 
appe lés par I' Armée. 

De  nos jours l ' idéo log ie so us-jacente au 
pr incipe de la conscription o b l igato ire est 
pro clamée très off ic ie l lement. ·Le « Livre 
Blanc sur la Défense Nati.onale JJ déclare : 
« Prendre le parti d'une armée de métier 
serait (. . .  ) contraire aux traditions de la 
République JJ (3) .  

Sous la ve Répub l i que  est éga lement 

d éfinie l a  not ion de 11 service national JJ. 
A près l 'ordonnance du 7 j anvier 1 9 59 et 
surto ut la lo i  du 9 j u i l let 1 965 le serv ice 
revêt q u atre formes : un service militaire, 
réponda nt aux beso ins des forces armées, 
un service de défense, honorant les be­
so ins non m i l ita ires de l a  défense, un  
service d'aide technique, apporta nt son 
concours au dévelop pement des TOM et 
D O M, enf in un  service de la coopération 
co ntr ibuant à l 'effort entrepris au  profit 
des pays en voie de déve loppement. (4). 
Mais p rat iquement l e  serviCe mi l itaire 
demeure encore l 'essentie l  d u  service na­
t ional .  

SER V I CE NAT I ONAL EN 1 967 

Service Mi l itaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 270.000 
500 

7.000 
1 .300 

Service de Défense . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
Service de la Coopérat ion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 
Service de l 'aide technique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . 

LA S ITUATI O N  ACTU E L L E  

Aujo u rd 'hu i  l es moda l ités d'exécutio n 
d u  service nat ional  découlent de la l o i  du  
9 j u i l let 1 970. Préparée so us l e  min i stère 
de M.  P. Messmer et présentée au Par­
lement par M. M. D ebré, e l l e  fut votée à 
la quasi-u nan imité. Ses moda l ités sont 
i ncluses dans le Code de Service Natio nal ,  
voté éga lement par le Par lement le 10 j u in 
1 970. 

En fait la Lo i de 1 970 mettait f in  à un 
état de choses peu satisfaisant. L'augmen-

tat ion  du  nombre des jeunes gens révisés 
avait entraîné u ne é lévat ion  de l 'âge 
moyen d' incorporation a insi qu 'ur:i  
accro issement des  sursis, des cas de ré­
formes et de d ispenses, le nombre ann uel 
d es appe lés ne pouvant excéder les effec­
tifs b udgéta i res. I l  en résu ltait à la fo is  u n  
vie i l l issement marq ué du co ntingent et 
u ne aggravation  des inéga l ités, accentuéL 
d 'a i l l eurs par le déve lop pement des ré­
g imes préférentie ls. Moins d 'un  FranÇais 
sur deux acco mpl i ssait ses o b l igations 
mi l ita ires avec sa tranche d 'âge. 

EVO L UT I ON D U NOMBRE DES S U R S ITAI RES 
(en % de leur classe d 'âge) 

1 947 : 5,7 % 
1 955 : 1 1 ,7 % 
1 964 : 31 ,8 % 
1 967 : 45,8 % 
Ce pourcentage était supérieur à 50 % en 1 968. 
Parmi l es sursitaires environ 50 % ont entre 1 9  et 21 ans 

environ 50 % ont entre 21 et 27 ans 
de  plus, près de 26 % des jeunes  gens étaient,  à la même époque, réformés ou 
d ispensés. 

3) op. cit. p. 28. 
4) sans o u b l ie r  le « se rvice » spéc ia l  des o bjecteur de  co nscience prévu par la ·lo i du 31 décembre 1 963. 
5) de  la C. F . D .T. à l a  F . N .E . F .  en passant par la F édératio n Léa Lagrange, la J .O .C . ,  l ' U . N . E . F .  et la 
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Dans so n  esprit la Loi de 1 970 ré­
pondait exactement aux propositions de 
la Co mmission Armée-Jeunesse, réu ni s­
sant des représenta nts de tous 1es syn­
d icats, o uvriers ou étudiants, co mme de 
nombreuses organ isations de jeunesse (5 ) .  
La no uve l l e  organisation s'art icule don c  
auto u r  de c inq principes fondamentaux. 

Premier principe : le racco u rcissement 
de la du rée du service actif. F ixée à 1 6  
mois par la lo i  de 1 965 pu is à 1 2  mo is en 
1 968, e l l e  est déf in itivement étab l i e  à 1 2  
mo is. De  p lus  la possib i l ité est off 1 te ,  
no n p lus  aux seu ls su rsita ires ma i s  , tous 
les appe lés, de cho isir leur  date d'appel 
entre 1 7  ans et 9 mois et 2 1  ans et 
1 0  mo is. Enfin la loi prévoit des reports 
spéciaux d ' i ncorporation pour  les étu­
d iants poursu ivant des études de méde­
c ine ou de pharmacie, et pour  ceux q u i  
sont autor isés à po u rsu ivre des études 
correspondant à des spécial ités dont la 
coopération ,  l 'a ide techn ique  ou l es 
armées ont  beso in  (scientif iq ues). 

Deuxième prmc1pe : la réforme d u  
régime des sursis. I nst itués par l a  l o i  d u  
3 1  mars 1 928 les sursis sont su ppri més. 
en règ le  générale. L'o btentio n d 'un  sursis 
étant désormais assortie de servitudes q u i  
représentent la contrepartie de l 'avantage 
a insi co ncédé. 

Troisième principe : l 'adaptation  de 
certa ines m issions des armées en vue 
d 'une mei l l eure ut i l isat ion  des appelés. 
Ceux-ci peuvent do rénavant co ntri buer à 
satisfa ire des tâches non mi l ita ires d ' in­
térêt général ( 6) .  

Quatrième principe : contribut ion des 
inst itut ions m i l ita i res à la fo rmation des 
jeu nes. 

Cinquième principe : amél io ration des 
procédures et formal ités de recrutement, 

c'ést-à-dire suppressio n  des conse i ls de 
.4'évisio n  et a l légement de  la procédure des 
, dispenses. 

Tel le est, brièvement décrite, l'organ i­
sat ion actuel le d u  nouveau service natio­
nal. Et c'est essentiel lement le deuxième 
principe qui est la cause des récentes ma­
n ifestat ions lycéennes, comme des propo­
sitions de  réforntes formu lées par to us les 
partis po l it iques. 

U N  PR O B LE M E  C O M PLEXE 

Le prob lème des sursis est assez carac­
térist ique d 'une des grandes fa i blesses 
du '  concept de Nat ion  armée. L'aug­
mentati on  spectacu lairlJ. d u  no mbre de 
sursis attr ibués amuiel lement depu is 
1 0  ans rendait à peu près cad u c  le pr in­
c ipe de l 'un iversa l ité du  service, de son 
caractère égal ita ire. En 1 970 environ 
3�.000 jeunes gens se trouvaient p lacés 
en su rsis d ' i ncorporatio n .  Dans le même 
tem ps l 'accro issement des cas d'exemp­
tion aggravait une situat ion ·jugée par 
beau co up injuste. De  p l us l ' inse rt ion dans 
la vie m i l ita i re éta it d 'autant p lus diffici le 
q u 'e l le  intervenait au terme de longues 
études et a lors que  le jeune appelé pou­
vait être déjà chargé de fam i l l e .  Petit 
à petit une  véritab le  ségrégation s'ins­
titua it entre le jeune trava i l leur  appe lé et 
l 'universita i re de 25 ou 27 ans. La sup­
press ion du  sursis apparaissa it a lors 
comme une so lut ion p rop re à rendre so n 
caractère o rig ine l  au service mi l itaire, 
l'exposé des motifs de la Lo i D ebré 
affi rmant q u ' i l  s'agissait d 'un reto u r  « à la 
tradition républicaine ». 

Et pou rtant u ne te l l e  mesure a été 
ressentie comme une br imade, m ieux 
co mme la vo lo nté dé l i bérée de ralent i r  
l 'accro issement du  nombre des  étud iants. 
Réaction de priïi lég iés ? Peut-être, dans 
une certaine mesu re. Mais le vra i pro­
b lème n 'est pas là. C 'est le système de la 
co nscr iptio n q u i  est en défi n it ive l 'o bjet 
des p lus  vives critiq ues, et q u i  so u l ève à 

6) la la i
· 

offre
· à des 

·
app.elés volontaires la possibi l ité d'effectuer l eur  service dans la gendarmerie · départementa l e  e n  qua l ité de  gendarme aux i l ia ire. L ' in novat ion  la  p l u s  i m portante restant 

l ' i n stau rat ion  du se rv ice nationa l  fémin in .  M a is il ne s'agit q u e  d'u ne expér imentat ion inté ressant 
28 des volonta ire._$. 



LE SFRVI C:R MI LITAIRE D A N S  LES P AYS D"R LA C OMMUNATJTE 
P Tffi Qp10F, NNE . 

r) r n? R F  DTn? EF. 
P AY '-J HF GT Hr �· r 1 1'U '. l \ LF AGE S UR ::l I S  D U  S UR S I S  

A!lllMfne O bligatoire 1 5  · mois 

Belgique 0 bligato ire 1 2  mois 
( p a r a-
c h u t i s tes 
1 5  moi s )  

D anemark Obligatoire 1 2  mois 
(9 mois à 
partir de 
1 975 )  

G rande-Bretagn Facultatif 3 ans 
(marine) 

I rlande Facultatif 3 ans 
(volontariat) 

I talie O bligatoire 1 5  mois 
(marine 2 
ans)  

Pays-Bas O bligatoire 1 6  mois 

n o uveau de très seneuses réserves tant 
théoriques que prat iques. C'est le prin­
c ipe même d'un 11 service national et 
universel >> q u i  est remis en cause. 
S i  les crit iq ues viennent pour  l a  p l upart 
de l 'extérieur de l 'a rmée, no mbre d'entre 
e l les su rg iss\f'lt en son sein,  non  seu l ement 
de  l a  part des appe lés, mais aussi du 
personnel de carrière. C'est un  fa it in ­
co ntestab le  que  la grande majorité des 
co nscrits une fois les c lasses faites (deux 
mo is en moyenne)  est sa isie d'un p rofond 
sentiment d' inut i l ité (7) .  Près de  80 % de 
l'effectif d'une c lasse d 'âge, une  fois 
défa lq ués les appelés des d ivisio ns méca­
n isées, de la marine et des commandos 
D . D .T.  sont inemployab les par l'armée. 
El le en é l im inera donc u n  nombre impor­
tant par les réformes et les d ispenses, 
concourant à renforcer le caractère b ien 
a l éato ire du  pr inc ipe consta mment réaf· 

. - -
.L 

6outiens de 1 9  ans fam i l le,  19'i· Selon le cas 

culteurs ou 
artisans dans 
œrtains CM, · étudiants par-

" venus au tiers 
de leur étu: 
des. 

19 ans !Ô t u d i a n t s , - - j u s qu ' à  25 
soutien s de an s . 
f amil le (ré-

<:gime identi- '. �ue à l 'arf 
1 ien système 
français) . - �_/ 

1 8  ans 
DuM 

des ét udes: 

17 ans 
3mois 

17 ans 

21 ans 'l! iô t u d i a n t s ,  
24 

soutiens de ou 28 ans se-

famil le !on 1c· �� uci� . 

1 9  ans Un an reoou-
velable. 

firmé de l 'un iversalité d u  service. Quant à 
ceux qu i  n'au ront pu bénéficier d'une 
te l le  mesure, i l s  passeront la majeure 
partie de leur temps de service en  des 
affectatio ns souvent non comprises, et 
resteront partagés entre un  désœuvrement 
pitoyab le  et des activités de mo ins en 
mo ins enrich issantes. 

En o utre la réd uction du temps de 
service à un an ne permet pas de former 
parfaitement l es appelés affectés à des 
postes opérat io nne ls. Et i l  paraît aberrant 
que le matérie l  très coûteux d'une armée 
moderne so it servi par un  personnel  qu i  
change tous l e s  c i nq  ou  s i'<  mo is. L'usure 
rap ide d u  matérie l ,  id dépense consi­
d érab le  de carburant, autant de faitS, de 
critiques, qui proviennent du  personne l  
d 'encadrement l u i -même. 

' 

1 

7) « Pour un nouveau
- service national >> et (( À qùoi sert le contingent n ,  in ETU DES, juin 1 970. -i9 
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Pour  beaucoup il paraît donc  d iff ic i le 
de conci l i e r  la tech nicité de p lus en p l u s  
poussée des a rmements avec l 'ut i l isat ion 
d 'un  perso nne l  tempora ire constituant 
l'essentiel des effectifs. La crit ique  l a  p l u s  
g rave que l ' on  fera à ce  système est son 
ca ractère totalement anachron ique  au  re­
ga rd d 'une  Défense Nationale basée sur le 
déve loppement de l 'arme nuc léaire. Cer­
ta ins co nclu ero nt à la nécessité d 'un  
reto u r  à l 'armée de métier, d'autres agi­
tero nt a lors le spectre du « putsch mili­
taire JJ. Peu de crit iques poseront c la i ­
rement l e  p ro b lème. Nous pou rr ior<;  le 
formuler  ainsi : tout service m i l ita · . 1 'est 
j ust ifié q u e  par  les i mpératifs de ..... éfense 
Nat iona le q u i  imp l i quent la satisfaction 
quant itative et qua l itative des beso ins 
m i l ita i res. 

En est- i l  a insi actue l lement ? O u i, 
mais pour  une très fa ib le  part des effectifs 
de chaq ue cl asse. De sa conservation 
intégrale à sa suppression totale l 'éventa i l  
des possi b i l ités est vaste. O n  s'accordera à 
admettre que  toute réforme do it partir du  
pr inc ipe très s imple : l a  fonction d u  ser­
vice m i l ita ire est de p réparer de faço n 
eff icace l es jeu nes Français à une défense 
du territo ire en cas d ' invasion .  Sur les 
moda l ités d ' une te l l e  réforme les avis 
abo ndent .  Parmi les formu les p roposées, 
la méthode su isse recue i l l e  un nombre 
apprécia b l e  de partisans. D'autres esti­
ment possib l e, dans le cad re actue l ,  une 
formation très poussée, un  entraînement 
intensif. Enf in,  certa ins envisagent la so­
lut ion d'une fo rce d 'auto-défense co nsti-

tuée auto u r  de noyaux de so ldats de 
carrière. Dans chaque  cas l e  prob lème des 
créd its m i l ita i res se pose. A l'évidence 
l'aspect f i nancier de toute réfo rme n'est 
pas le mo ins i mporta nt. La m ise sur p ied  
d'u ne armée de va leur passe par  la reva lo­
r isat ion des so ldes des engagés et des 
cadres. I l  reste à savo i r  si une demande 
d 'augmentation des créd its affectés à 
l 'a rmée ne se heurtera pas à u ne forte 
oppos it ion  par lementaire. 

Sans ten i r  compte de ce pro b lème i l 
semb l e  nécessaire d 'examiner  la possi­
b i l ité d 'une redéf in it ion  réal iste de la 
fonction mi l ita i re. El le passe, sans aucun 
doute, par la reco nst itutio n d'u ne armée 
de métier i nd ispensab le  à la va leur  de la 
Défense Natio nale et intégrée à la Natio n .  
Cependant e l l e  peut et  do it malgré to ut 
s'accompagner d'un service m i l ita ire q u i  
reste nécessa ire, dans un  cadre tota lement 
rénové. 

l_;r S F RV I C-r MILITA IRE DANS LE S GRAN DE S P UI S S ANCE S 

P '\YS 

t rn  S S  

C HI �rp  

U SA 

DUREE 

� à J an s ( s e l on l e s  armée s )  
l� à 6 ;:m s  ( s e l 6'f't  l e s  a r�0 e s )  

S UR S I S 

C g s s o c i n.u x  

é t ud i an t s 

S 0 u t i e n s d e  
f' a rn i l l e . P. turl i ant s ( c a

·
s - par ë ;:l s ) 
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De durée aussi brève q u e  possi b le i l  au ra 
pour but  d'enseigner les techn i q ues de la 
résista nce et de la gué r i l la .  I l  n 'est pas 
absurde de penser que  des méthodes 
d' i nstruct ion modernisées permettraient 
d'apprendre à u n  appelé au co urs de 
brèves pér iodes le man iement des armes 
et po urra ient lui incu lq uer des réflexes 
d'auto-défense. L'existence de centre 
d' instructio ns rég ionaux permettraient 
également de co nstituer ainsi u n e  Défense 
O pératio nne l l e  du  Territoire efficacement 
l iée à la Défense Nat iona le .  Quant au 
recrutement de cette force d 'auto-défense, 
i l  sera sans aucun  do ute i nd ispensab le de 
mêler vo lo nta riat et o b l igatio n sur  u ne 
base rég iona le  autant que nat ionale .  

Car avant to ut i l importe de sa isi r que 
c'est l ' idéo log ie sous-jacente au maintien 
d'un service mi l itaire o b l igato ire qui est 
maintenant visée. De p lus  force est de 
constater q u'un  mécontentement l a rvé 
s'est transformé en contestat ion rad ica le ,  
que l 'o n  est passé d 'une att itude de refus 

d 'un système de n ivel l ement et de gas­
p i l lage des forces vives de la nat ion à une 
co ntestat ion de la not ion même d'  Armée 
et de Défense Nationale.  Cela esrgrave et 
appe l le  une prise de conscience du p héno­
mène da ns ses causes profo ndes, idéo lo­
g iq ues, h istor iq ues ou  socio log iques. 

I l  est ind ispensab le  de se rendre 
co mpte que la défense n 'est pas réd uc­
t ib le  à la force a rmée. E l le ex ige non  
seu lement une po l i t i que  mi l ita ire et  étran­
gère adéquate, une d ip lomatie efficace, 
une po l it ique  économ ique garante de 
l ' in dépenda nce nat iona le, mais aussi u n  
état d 'esprit commu nauta i re d e  défense, 
et enfin une so ciété qu i  mérite d 'être 
défendue .  Mettre sur p ied une défense 
nationa le  c'est d'abord donner à la co m­
mu nauté nat iona le la vo lonté de se dé­
fen dre. I l  n 'est pas certa in  q u 'e l le  surg isse 
lors du service mi l ita i re. 

Jacq ues LOSSE.  
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------idées 
les biologistes devant 
la faillite du 
réductionnisme 

par francis juberl 
Des recherches poursutv1es en vue de rélaboration d'une thàse de 
doctorat sur le thème de « l'opposition entre l'interprétation mécaniste 
de l'organisme et /'évidence de la finalité » ont amené l 'auteur de cette 
étude à considérer, entre autres choses, les d ifférentes manières selon 
lesquelles les biologistes se posent la question des fondements de l 'étude 
des problèmes de la vie. . · _ .· . 
Une étude critique des mémoire's · et travaux des hommes qui ,  
aujourd'hui,  contribuent à l'avancement de Aa science, l 'a conduit à 
comprendre que, sortie de son domaine technique dans lequel sa 
réussite est incontestable, la biqlog!e est dans une situation épistérno" 
logique équ ivoque et vit, pour a in si d ire, . une contradiction . Cette 
situation est devenue i m possible. Pour avoir à juste titre insisté sur les 
aspects mécaniques .des êtres vivants, certains biologistes que l 'on 
s'accorde à qual ifier de <f . réductionnistes » se m irent dans la situation 
paradoxale de ne plus croire à la vie et en la découverte possible de 
phénomènes originaux, propres aux vivants, q JJ i  trahiraient par leur sens 
la présence d'un quid irréductiiJle aux choses de la physique classique. 
L'auteur vise, ni plus ni moins, à rendre compte d'une te lle situation, 
dans l 'espoir de la clar ifier, tout en restant très conscient du fait que sa 
prise de position appel le des compléments et des expl ications. 

* "M.  Fra�cis jubert maîtrise en phi losoph ie.  

Chaque  fo is que  l ' on  aborde l'étude 
d 'un  sujet scientif iq ue, on  se trouve né­
cessa irement en  présence d'u n certa in  
« état de la question » .  

L'honnête homme de cette seco nde 
moitié du xxe siècle en est resté tro p 
so uvent au stade d'u ne science inactue l l e  
o ù  les  écha nges d ' impressions t iennent 
l ieu de cu lture ép istémo log ique .  Qu' i l  le 

32 veu i l l e  ou non ,  i l  n'en participe pas mo ins 

à u n  mi l ieu po lémique qui lu i ,  est actuel. 
Notre seu le amb it ion est de l ' introd u ire 
dans ce d o maine très controversé qu'est 
ce lu i  de la réflex ion sur la méthodo logie 
bio log ique, de l 'étab l i r  dans la perspective 
de d ifficu ltés certes propres à la b io log ie 
mais dont l 'homme n'en est pas moins 
l 'enjeu idéG log ique .  

Les mécanismes de la v ie  so nt, pour  
l 'essent ie l ,  au jourd 'hu i  co n n us ; certaines 



i nterprétations ·b ien étab l ies : les faits 
bio log iques relèvent d'une interprétation 
« physico-chimique » n'imp l iq uant à a u· 
cun mo ment de leur  déve loppement l ' in·  
tervention d 'une 11 force vitale » exté· 
r ieure ou supérieure à la matière orga­
n ique e l le-même. 

En  revanche, certaines d ifficu ltés sont 
habi lement d issimu lées. N o us avons le 
sentiment peu à peu de p lus  en plus fief 
que le recouvrement de ces difficwltés 
n'est pas neutre et même, qu'urw véri­
tab le compréhension de la vie exige, 
co mme condit ion préalable, leur dévoi­
lement. A nos yeux, ces d ifficu ltés non 
traitées, appara issent co mme autant de 
symptômes éclatants de la fai l l ite d 'une 
démarche théorique qu i  continue  à se 
voulo ir  exclusive d 'autres positions 
méthodo logiques malgré une déf icience 
de capacité exp l icative. 

LE N I H I L ISM E 
R ËD U CTI 0 N N ISTE 

Po ur les  tenants du  réductionn isme, 
upe so lut ion n'est sat isfaisante en bio logie 
qi:iie dans la mesure où  l'on réussit à 

�dissiper l 'apparente anormal ité de la vie 
par féduct ion aux lois du monde inan imé. 

':Lrop in ion commune parmi ces bio logistes 
est , d 'être parvenu  à une te l l e  so lution 
,q uand le phénomène b io log ique étud ié. 
est rédu it à · u ne su ite de processus phy­
sico-ch imiques .  Dès lors, ' l a  Vie dans cette 
perspective n 'est 11 rien d'autre » qu 'un  
ensemble  de réact ions ch i miques dans u n  
mi l ieu  de pro p riétés physiques étro i­
tement définies et la Bio logie se vo it 
réd u ite au rô l e  de sate l l ite des sciences 
physico-ch imiq ues. Autant d i re que  la 
bio logie réd uctionn iste est une b io logie 
asservie, n'étant autonome n i  quant à so n 
sujet n i  quant à sa façon ·de le sa isir .  

Cette b io logie,  fascinée par le prestige 
des sciences physico-ch imiq ues, cette b io -

logie « réduite '' · a po u r  coro l la ire l 'objet 
b io log ique ann u lé en tant que tel, c'est-à­
d ire d évalorisé dans sa spécificité. Aussi · 
peut-on souten ir avec Victor- Frankl q ue 
« le réductionnisme d'aujourd'hui est la 
forme scientifique du nihilisme 
d'hier » ( 1  ) .  

Co mme l u i ,  i l  est mystificateu r  e t  tro p 
souvent no us ta mbons dans ses p ièges 
po urtant fac i les à déjo uer. I l  prétend être 
la seu le so lut ion fécon de et lég it ime alors 
qu' i l  n 'est que légit imation de postu lats 
méthodo logiq ues q u i  sont, en  fait, stéri­
l isants po u r  la recherche. 

La p reuve, c'est que Jaco b l u i-même 
reconnaît (2) que le rédu ct ionn isme, en 
tant qu ' i l  intervient dans la prat ique 
scientif iq ue, co nstitue  un  véritab l e  11 obs­
tacle » ayant pour effet d 'empêcher la 
déterm inatio n d 'une autonomie  relative 
des faits b io log iques et de retarder la 
co nstitution d 'une b io logie théor ique 
vérita b lement exp l icative. 

Parce que les réductionn istes profes­
sent q u' i l  s'agit de ramener ce q u i  se passe 
dans les êtres vivants aux phéno mènes de 
la matière inani mée, on n ' i nterroge p lus la 
vie dans les laborato ires. 

Les b io log istes, dans leurs laborato ires, 
s'efforcent seu lement d ' <1 analyser " la 
comp lexité organ isée de la v ie . ·  Le tout 
u rgan ique  est déco mposé aussi loin que  
possi b le. I ls cherchent à l'exp l i quer par 
-les seu les propriétés de ses parties avec, 
pour  to ute. idée-programme, l ' idéa l  de 
"pu reté et de certitude que représentent 
�es expériences de la p hysique  et de la 
ch imie. 

Si, avec ces fossoyeu rs de la vie, on 
accepte que  toutes l es pro priétés d 'un  
être vivant, son  comportement, ses per­
formances s'exp l iq uent par ses seu les 
structures molécu laires, on ne s'éto nnera 

1 )  V i ctor Fra n k l ,  in P lura l ism of Scien ces am;I the U n ity of Man.  
2)  Franço is  Jacob,  in La Log ique du  v ivant. · 33 
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p lus  de la présence ag issante de ces 
11 Nouveaux Pygmalions » dont parle Jean · 
de Grouchy (3) q u i  se préparent à ani mer 
une statue de l 'hom me, façonnée à leur 
gu ise par manipu lat ion d u  matériel géné­
t ique et envisagent même pour  u n  proche 
aven ir  l 'ère de l a  chirurgie eugéniste (4) . . .  

LE  N O N - R É D U CT I O N N IS M E  

1 1  a fal l u  attendre l 'année 1 966, date 
de la parut io n de l 'ouvrage fondamenta l 
d 'E lsasser 11 A tome et Organisme » (5 ) ,  
pour q ue l e  concept de v ie  retro uve sa 
valeur o pérato ire et u n  statut scientif ique  
a lors q ue, so us l 'emp ire du  réd uction­
n isme, i l  n 'avait fait que se d i luer et voir 
son pouvoir d'abstraction décl iner. 

E l sasser est le premier à proclamer la 
fa i l l ite de cette approche scie nti­
f iquement aberrante pu isque  n o us avons 
vu q u'e l le  condu it à dévita l iser la vie à 
force de systématise r  ce qu i  n'est après 
to ut qu 'un  modèle théor ique qu i  cherche 
à s'exp l i quer. 

Pou r  E lsasser, l'absence de possib i l ité 
de préd ict ion p hysique ne sig n if ie pas un 
d éfaut d'ordre et de régu lar ité, mais une 
11 faillite du réductionnisme JJ c'est-à-d i re 
de la doctrine selon  l aque l le tout l'o rdre 
b io log ique peut, en défin itive, être logi­
q uement dédu it à partir des pro priétés 
des molécu les. 

Cette mise en accusation du  réd uction­
n isme a été et reste habi lement d issi­
mu lée. Sans do ute est-ce parce que ceux 
q u i  se servent du  réd uct ionn isme comme 
vecteu r  d' intéressement des non- in it iés à 
des travaux q u i  n 'o nt de b io log iq ues que 
le nom y ont intérêt. Toujo u rs est- i l  que  
l 'exp l ication d u  procès qu ' intente E lsiisser 
au réd uctionn isme est d 'une importa nce 
capita l e  quo ique  mal perçue. 

Monod, dans 11 Hasard et Nécessité JI, 
cite Elsiisser comme en passant et le 
désigne à la v ind icte universita ire co mme 
11 vitaliste JJ . C'est à cro ire que, même 
entre savants, le 11 mentez, il en restera 
toujours quelque chose JJ est d'usage .  

Po ur  rétab l i r  la vérité, i l  suffit de  
référer aux écrits d 'E lsiisser. I l  ne s'est 
jamais reco nnu  vita l i ste. M ieux,  il s'en 
défend : 11 le dualisme classique de ces 
deux systèmes exclusifs que sont d'une 
part la biologie mécaniste et d'autre part 
le vitalisme, correspond à un couple de 
démarches théoriques toutes deux inadé­
quates JJ (6) .  

C'est sa modération qu i  ne p laît pas. 
Car enf in ,  sa position ne l 'empêche pas 
d'ad mettre que  les vivants sont nés à 
part ir  de l ' inan imé et que les lo is des 
molécu les se retrouvent dans l 'organ isme 
vivant et dans la matière inan imée.  

Autre ment dit E lsasse r, tout co mme 
Jaco b et Monod,  ad met parfaitement le 
p lan du  mécan isme. Mais i l  ne pense pas 
que l 'adoption de ce p lan do ive n o us 
co ndu ire nécessa irement à des prémisses 
mécan istes. C'est po u rquo i  Monod le 
considère comme un  vita l iste. 

Dans sa préface de 1 9 69 à l 'édition 
frança ise de son l ivre, E lsiisser met en 
cause l a  méthode cartésienne qu ' i l  
convient, d it- i l ,  de dépasser. C'est jus­
tement à e l l e  que  se réfèrent l es aff i rma­
tions de Monod et de l 'ensemble  des 
réd uct ionn istes. 

E lsasser :ist le prem ier à en insta u rer le 
dépassement. R emarquant que  l 'être vi­
vant est un système d'une co mp lex ité 
extraord i na i re, surpassant de  beauco up  
tout ce  que  l 'on  peut tro uvér dans  la 

3)  J ean  de G rouchy : Les n o uveaux pygmalions, G authier Vi l l ars éd iteur ,  1 973.  

4)  l ire à ce sujet dans n° 1 4  de la revue � N ouvelle tco le » l'article de Yves Chr isten : « L'eugénisme 
= perspectives actuel les � 

5) Elsasser, Ato m e  et O rganisme,  G authier Vi l l ars éd ite u r  
6 )  E l�sser, ib id .  



matière ino rganisée, E lsiisser ouvre sa 
nouve l le  appro che d'une Bio log ie théo­
r ique par cette questio n : « est-il possible 
de décomposer cette complexité orga­
nisée en termes d'unités constitutives 
simples ? » 

Les réd uctio nn istes, par une s imp l i­
f icat ion da ngereuse d u  prob l ème, ré­
pondent par l'aff irmative. l ls s'efforcent 
d 'atteindre ce but aussi bien en b ioch im ie 
que dans l 'étude des auto mates supposés 
représentatifs des êtres vivants. 

E lsasser est du nombre de ceux qu i  
pensent que  de tel les méthodes d'ap­
proche de l 'étude de ce pro b lème ne 
saura ient être q u e  très partie l les et qu 'en 
procédant de la sorte que lque chose 
d 'abso lument essentiel dans la nature des 
êtres vivants nous  échappe.  S i  les méca­
n ismes de la vie sont, po u r  l 'essent ie l ,  
con nus, la vie n 'en co ntinue pas moins  à 
faire prob lème. R este u n  rés idu inex­
p l iqué une i nconnue q u ' i l  est trop faci le 
de d issi mu ler pour  se survivre même 
quand on  a tort. 

Aff irmer que  la vie se réd uit à un  
s imp le  enchaînement de phéno mène 
physiêo-ch im iques, c'est a l ler au-de l à  des 
fa its co nstatés et même en nég l iger q uel­
ques-uns. Les aspects mécan iques de la 
vie, b ien que hautement conformes à la 
réalité, n'en constituent pas l es' p rin­
c ipa les pro priétés caractéristiques. 

Au �ontra ire, reco nnaître que la vie a 
des profondeurs o paques et constater que  
dans les manifestations  de la v i e  une 
quant ité considérab le  de  choses ne se 
mesurent pas, n'est pas être vita l i ste, 
encore moins  an im iste. C'est éta b l i r  un  
état de la q uestion  luc ide q u i  a l 'avantage 
de rend re à no uveau poss ib le  une re­
cherche b i o log ique sans part i-p ris théo­
r ique ni exc lusivisme méthodo logique.  

E l siisser fait savo i r  à qui  veut l 'en­
tendre q ue, pour redevenir o bjective, la 
b io logie est co nda mnée à sortir des caté­
go ries usées et convent ionne l l os et à en 
tro uver d'autres, mieux adaptées à l'o bjet 
b io log ique et à ses particu larités car, « la 
vie est un phénomène dont on ne peut 
qu'observer les manifestations sans pou­
voir l'analyser 11. En ense ignant cela, 
E l sasser fait écho à l'avertissement déj à  
ancien d e  N ie ls  Bohr : « Les caractères 
spécifiques des phénomènes doivent être 
inséparablement liés à l'impossibilité es­
sentielle d'une analyse détaillée des condi­
tions physiques dans lesquelles la vie se 
déroule. 11 (7 )  Pour  ces deux savants, c'est 
la vie e l le-même q u i  empêchera it la déter­
mination « complète 11 de la structure 
physi co-chi mique sous-jacente - une 
co nnaissance comp lète de la structure 
mo lécula ire de  la vie ne po uvant être 
o btenue que  par des o pérat ions q u i  dé­
tru isent la vie. C'est donc  la vie, et non  
une q uelconque  d écision a pr io r i ,  q u i  
statue sur l a  fa i l l ite des prémisses réd uc­
t ionn istes se lon lesque l les  les co ncepts 
physico-ch imiq ues permettent u ne des­
cription « complète 11 des organ ismes vi­
vants. 

L ES D EU X  V I SAG ES 
D E  LA V IE 

F ina lement, nous  so mmes amenés à 
considérer que  l 'oppositi on  entre réd uc­
tio nn istes et non-réd uctionn istes ne se 
situe pas au n iveau de la science pro­
prement dite. Ma is, se lo n que  l 'on regarde 
la vie sous un aspect ou sous un autre, l es 
perspectives changent avec les métho.des 
de trava i l .  Actue l lement est enregistrée 
parto ut dans le monde là fa i l l ite d u  
réductio nn is-me. ( 8 )  L'aven i r  de l a  b io­
logie dépend de l 'att itude des b io log istes. 
S' i ls changent leur manière de regarder 
l 'organ isme et ad optent des méthodes qui 
ne so nt pas exclusivement mécan istes le 
da nger que présentent la réapparit ion  de 
pygmal i ons mal intentio nnés sera, u n  
temps, écarté. 

7)  N ie ls  Bohr ,  la  théorie ato mique  et la descriptio n des phénomènes, Paris, 1 932. 
8) A rthur  K o estler, Beyo nd R éd u ctio n ism, H utch iso n éd iteur, 1 969. 35 



-----tendance 

JACQUES MARITAIN 
par gérard leclerc 

L'un  des  dern iers écriva ins e t  penseurs 
que  l 'on pou rrait saluer du n o m  de maître 
est mort .  Que ls q u 'a ient pu être nos 
d ifférends avec l u i ,  l a  pe 1 1 sée de  sa d ispa­
r i t ion ne  peut  que nou s  acca b l e r .  Je pèse 
mes mots et  ne so nge  n u l l ement  à cu l t i ver  
u n  lyr isme de mauvais a Io i .  0 ù t ro uver 
aujourd 'hu i  des maîtres ? Que l l e  paro le 
vivante viendra éc la irer les jeunes généra­
tio ns, leur donner  le goût d 'une pensée 
forte, ex igeante, qu i  les so u lève au -dessus 
d 'e l les mêmes et leur  fasse a insi a imer  ce 
q u i  fa it l e  prix de la vie ? 

Ce fut la chance de Jacq ues Maritain : 
trouver des maîtres q u i  l u i  perm i rent de 
m ériter très tôt l u i -même ce titre ad m i­
rab l e .  I ssu d 'une  fam i l l e  de " tradit ion  
répub l i ca i ne et protestante l ibérale, ses 
études en Sorbonne  au raient fait de l u i  u n  
scept ique désespéré (ne fut-i l pas tenté 
avec sa jeune femme Raïssa par le su i­
cide ? ) si des renco ntres provide ntie l les 
ne s'éta ient pas fa ites. Ce l le  avec Léon 
B lo y, extraord i na ire péler in de l 'abso l u ,  
cel l e  avec le père C lér issac. E t  p u i s  cette 
époq u e  o ù  enseignait Bergso n l ibérant les 
intel l igences d 'un  d éterm in isme maté­
r ia l iste éto uffant, où Pég uy réd igeait ses 
cah iers de la qu inzaine,  cette époque là 
était celle des renaissances, des conver­
s io ns, des vocat ions ! 

La vo cat ion  de Mar itain est évidem­
ment la ph i loso ph ie .  C'est en  1 909 qu ' i l  
s e  m it à l i re Sa int Tho mas d'Aq u in  su r  les 
co nse i l s  éc la i rés de so n d i recteu r  spir i t ue l  
le père C lé rissac. En t re t emps  i l  y ava i t  eu  
ses études  e n  So rbon 11 e ,  u 11e  pér iode  sp i ­
n o z ist e ,  so n agréga t i on ,  l ' i n f l uence de 
Bergso n ( Pég uy  l ' avait em mené à ses 
cou rs) et p u i s s u rtou t  sa co nversion et  
ce l l e  d e  Ra 1 ssa au  catho l i c isme. To ut 
co nco u rt d ésormais à so n ad hésion intel­
lectue l l e  à un tho misme remis en honneu r  
par  Léo n X I I I  ( 1 ) .  

E n  1 9 73, une  pare i l l e  adhésio n  étonne .  
Le  monde intel l ectuel catho l ique  l u i­
même ne  para issant p lus guère attaché à 
ce courant de pensée « médiéval », on se 
demande ce q u i  en dehors de l'argument 
d'autor ité peut po rter à l 'étude d 'un  
ph i loso p he d u  X I  1 1 e siècle, d iscip le 
d'Aristote. En so n temps, Léon Brun­
schwig n 'affirma it- i l  pas que  la . pensée 
d'Aristote l u i  semb la it correspondre à 

l 'âge menta l d ' un  enfant de sept ans ? 
D'autres m o ins préso mptueux, se conten­
tent de faire va lo i r  que depu is lors la 
pensée huma ine  a p rogressé, et qu 'un  
ph i l oso phe digne de  ce  n o m  est o b l igé de 
partir de Kant et  de sa révo l ut ion co per­
n ic ienne.  S' i l  veut à to ute f i n  se réclamer 

1 )  Pour  tro uver des éléments biograph iq ues o n  se repo rtera pr inc ipalement à l 'ouvrage de R aïssa 
M aritain les grandes amitiés ( O esclée de B rouwer) , a ins i  q u 'au carnet de n o tes de Jacq u es Marita in  

36 ( D esclée de Bro uwer).  



d'une f i l ia t ion inte l lectue l l e  ce même 
ph i l ? so phe  ne . pou rra se référer qu 'au 
systeme

_ 
hege l 1 en ,  so mmet et po int 

d abo ut1ssement de  la pensée moderne, 
ou  de B londe l ,  de Tei lhard de C hard i n  o u  
H eidegger  . . .  

. Dans . cette perspective exp l i que  
E t i enne  G i lson, u n  nom ind issoc iab le de  
cel u i  de Ma rita in : «  le crime du thomiste 
est d'être un traditionaliste un retar­
dataire aveugle aux vues nau:elles que ne 
cesse de découvrir !'Esprit » (2). Et  cet 
autre in i t iateur d e  la rena issance tho­
n:i iste, d e  répondre l u i-même à l 'objec­
t ion : « Il y a sans doute quelque vérité 
d�n� . ce reproche, car il est toujours 
dlff1ctle de renoncer au passé quand an le 
c�nnaÎt e! q�'on l'aime. Pour moi, qui en 
a1 conquis s1 lentement une intellection 
partielle �t destinée à le rester, je n'y 
renoncerais pas sans peine s'il me fallait 
renoncer, pour une vérité plus haute, à 
celle dont la méditation m'est une source 
c?.ntinuelle_ de joie. Je le feré!iS pourtant, 
s tl le fallait, pour rester au mains fidèle à 
l'esprit de la doctrine. J'admire au 
contraire la fatuité avec laquelle ceux qui 
ne sachant rien du passé, se flattent de le 
laisser derrière eux. Rien ne les retenant 
en arrière, ils se précipitent sans cesse en 
avant, progressant à la manière des mou­
tons de Panurge que rien ne saurait 
arrêter sur la route du progrès. Le vrai 
r�valutiannaire, au contraire, est celui qui 
t1e:it fermement une vérité, si vieille 
soit-elle, alors que tout le monde /'aban­
donne. Ceux qui la lui reprochent comme 
une erreur seront peut-être heureux de 
l'accueillir un jour comme la vérité de 
demain JI. 

Qu'on ne d i se surtout pas qu 'un  G i lson 
ou un Maritain d éda ignent les cou rants de 
p�nsée moderne parce q u ' i ls les ignorent .  
G i l so n a passé sa v i e  à étud ier  l 'h isto ire d e  
l a  ph i l osoph i e .  Quant à Jacq ues Marita in  
on  a vu  q u ' i l  fu t  agrégé d e  ph i losoph i e  
avant so n ad hésion  au  thom isme. Au 
surpl us son œuvre révè l e  une conna issance 
approfond ie  des ph i l oso phes les p l u s  
modernes. U n  de ses dern iers o uvrages, 

l 'un des p l u s  vo l u m ineux n'est- i l  pas 
ent ièrement co nsacré à l 'étude et à la 
d i s c u ss i o n  d e  l 'hégé l ianisme, du 
ma rxisme, du comtisme, de l 'ex isten-
t ia l i sme etc. ? 

· 
Au terme de cet ouvrage (3)  il faisait 

précisément cette conf idence : « nous 
est-il permis d'avouer que la composition 
de ce volumineux ouvrage s'est trouvée 
comme par surcraÎt apporter à l'auteur 
une satisfaction d'ordre subjectif ? 
C'était là, à un âge de la vie où l'âme se 
tourne vers des régions plus hautes une 
manière pour nous de rendre nos de�airs 
pour prendre congé d'eux, aux ph!Ïa: 
saphes - en particulier aux philosophes 
modernes, dont jadis an a prétendu que 
nous récusions purement et simplement 
l'œuvre historique. Nous crayons au 
contraire leur avoir rendu honneur et 
leur avoir, du moins après nos année� de 
jeunesse, témoigné la sorte d'amitié intel­
lectuelle qui convient entre chercheurs et 
disputeurs attachés chacun à sa propre 
vision. Comment mieux les honorer qu'en 
prenant leur effort au sérieux, en tâchant 
de comprendre en profondeur leur mou­
vement de pensée ; en s'appliquant à 
dégager leurs intuitions et intentions cen­
trales et les progrès qu'on leur doit ; enfin 
en les critiquant, là où ils se trompent, 
sans indulgence ni ménagement (quel 
philosophe a déjà demandé l'indul­
gence ? ) mais avec plus d'attention sans 
doute et de respect véritable qu'ils n 'en 
montrent d'ordinaire les uns envers les 
autres. Pourtant je ne serai pas fâché de 
leur fausser compagnie ». 

Ce n'est donc  n u l lement par dédain 
pour  1? modern ité qu'un Marita in se 
compl� 1t dans Sa int-Tho mas. B ien au  
contraire, l e  thomisme l u i  paraît avo ir cet 
avantage majeur  de po uvo ir  accue i l l i r l es 
apports successifs et m u lt ip l i es des pen­
seurs d e  tous l es temps. 

2) Étienne G i l son ,  les tr ibulations de Sophie p. 7 2  (Vr in)  
3) Jacq u es Mar ita in, la philosophie morale ( n rf G a l l i mard) p.  555 37 



L E  T H O M ISME,  OE U V R E  C O M M U N E  

Po ur entendre pare i l  langage, i l  faut 
évide mment co nsentir à é l aguer bien des 
préj ugés. Loin d'être une pensée .des­
séchée, enfermée dans un co nceptua l isme 
rat 1ona l 1ste - ce qu 'évo que  d'ordinaire le 
nom maudit de sco last ique - le tho misme 
est une doctrine essentiellement pro­
gressive et assimilatrice_ Et Marita in  en  
vo it la preuve dans l'irrépressible vitalité 
q u i  l u i  vaut d'avoir résisté pendant de� 
siècles et de résister toujours, au trai­
tement de la pédagogie chargée de la 
monnayer (4) . 

Ma is, di ra-t-o n,  le tho misme n'est-il pas 
un système, dont  la r igueu r et la logiq u e  
empêchent toute o uverture aux autres 
coùrants p hi lo so ph iques ? Ce mot de 
système qua l if ie précisément assez mal  
une pensée dont la cohérence n'a r ien de 
mécan ique, ce n 'est pas un système, un 
artefactum, c 'est un organisme spirituel_ 
Ses liaisons internes sont des liaisons 
vitales où chaque partie existe de l'exis­
tence du tout. Les parties principales n 'y 
sont pas les parties initiales, mais plutôt 
des parties dominantes ou des partœs 
centrales dont chacune est déjà virtuel­
lement le tout. La pensée n'y fait pas un 
choix personnel en tre les éléments du 
réel, elle a une ouverture infinie sur eux 
tous. (4) 

A partir de l à ,  Maritain défin issait le 
thomisme comme une œuvre commune : 
11 On est thomiste parce qu'on a renoncé 
à trouver dans un système fabriqué par 
un individu la vérité philosophique, cet 
individu s'appelât-il ego, et parce qu'on 
veut chercher le vrai - soi-même certes et 
par sa propre raison - en se faisant 
enseigner par toute la pensée hum.aine, 
afin de ne rien négliger de ce qUJ est. 
Aristote et Saint Thomas n 'ont pour nous 
une importance privilégiée que parce que, 
à cause de leur suprême docilité aux 

lecons du réel nous trouvons chez eux les 
p;incipes et 1/'échelle des valeurs grâce 
auxquels, sans risquer l'éclectisme et �a 
confusion tout l'effort de cette pensee 
universel/� peut être sauvé 11 . (4) Ceci est 
cap ital : le tho miste ne c�? isit l 'A,�u in�te 
pou r  maître que  parce q u  11 veut. s i nscm

,
e 

dans u ne tradit ion ph i l osoph i que spe­
cia lement féconde, do nt les axes fonda­
mentaux ont amp lement mo ntré l eu r  
adéquat ion au  rée l .  Par rapport aux autres 
courants de pensée, il n'expri mera nu l  

sectarisme, n u l le vo lo nté a pr iori de  rejet, 
vo u lant au co ntraire à l eur  co ntact s'enri­
chir ou  o uvr i r  un débat des p l us uti les. 
Celui q u i ,  par contraste, refusera de 
« s'a l iéner » dans un  courant ancien,  pour  
penser dans  les concepts de  so n temps, 
risq uera de se la isser séduire par la pre­
mière mode ven ue, aussi éphémère que 
superf ic ie l l e. Son apparente o u verture à 
la modern ité se révé lera être u ne o btu­
rat ion de l ' i nte l l igence. 

Cette rlénonciation de la mode pou r  la 
mode, de la no uveauté po u r  e l le-même, 
restera un  des thèmes consta nts de Mari­
ta in en dépit des vicissitudes de son 
existence, depu is Ami-moderne (5 )  j us­
qu 'au Paysan de la Garonne (6) où le 
vieux p h i loso phe s' insurgera contre la 
« chro no lâtr ie » respo nsab le des maux de 
l 'Ëg l ise post-co nc i l ia i re. I l  ne faudrait pas 
cro i re toutefois que ce refus de l 'éphé­
mère et de la démangeaison de la nou­
veauté imp l ique  une retraite du ph i lo­
sophe au-de là du temps. De l à  à imaginer 
sa pensée et son co u rant co mme l iées à 
un  système d'essences abstraites, suspen­
dues dans un ciel inte l l ig i b le i nd ifférent à 
la terre, i l  n 'y a qu 'un  pas que  beaucou p  
franch issent a l l ègrement. 

Si Maritain professe qu'i l faut resp irer 
au-dessus du temps (7 ) ,  ce n 'est pas pour  
mépriser ce tem ps, mais comme l'a b ien 
vu son d iscip l e  H enry Bars pour le rache­
ter, jeter sur l u i  ce regard lumineux et 
aveugle dont parlait Cocteau,  q u i  l ' in­
vestit de so n p o ids  d'éternité. Cela n ' im-

( 4) Jacq ues Marita in ,  les degrés du savoir p. X I V  et su ivantes.
. ( 5) Jacques Marita in ,  A n ti-moderne ( Ëd it io ns de la revue des ieunes) 

( 6 )  J acques Marita i n ,  Le paysan de la Garonne (D esc lée de Bro uw 1er) 
38 ( 7) J acq ues Marita in ,  Humanisme in tégral. (Aub ier)  



p l i que  nu l l e  évasion ,  cela i mp l ique la 
profondeur du  regard, l ' immatérial ité 
d'une i ntel l igence. p lo ngeant au-delà des 
apparences jusqu'à l 'être. (8) 

L'E X ISTE NTIA L ISM E T H O M ISTE 

R ien de p lus  faux donc que  cette vue 
du  thom isme conçu comme une sorte de 
rationa l isme des esse nces. O n  pourrait 
d i re que  se lon ce courant, la va leur  d 'une 
pensée tient d'abord à son enracinement 
au monde, de so n ancrage dans l'exis­
tence, et dans sa facu lté de connaître, 
rentrer en communication avec les êtres, 
sujets ou objets q u i  l 'entourent. Cela est 
si vra i que  Marita in a pu écrire : 11 Le 
philosophe ne se console pas de la perte 
irréparable de la moindre réalité fugitive, 
d'un visage, d'un geste .de la main, d'un 
acte de liberté ou d'un accord de mu­
sique, où passe un peu d'amour et de 
beauté . . .  >> (9)  

Nu l l e  expérience, fût-el le la p lus  
éphémère, n 'est n ég l igeable, dans l a  
mesu re où  e l le est l a  seu le  vo ie de 
conna issance de l 'être, l ' un ique chemin de 
la vérité. La première posit ion thomiste, 
c'est donc la présence de l 'existant aux 
ex istants : 11 La vérité suit l'existence des 
choses, ou des sujets transobjectifs aux­
quels s'affronte la pensée, elle est l'adé­
quation de l'immanence en acte de notre 
pensée. Une surexistence spirituelle par 
laquelle je deviens, dans un suprême acte 
vital, l'autre en tant même qu'autre, et 
qui répond à l'existence exercée ou dé­
; tenue par cet autre lui-même dans le 
; champ d'intelligibilité qui lui appartient 
en propre, voilà en quoi consiste la 
connaissance vraie. 

Ainsi la connaissance baigne dans 
l'existence. L 'existence - l'existence des 
réalités matérielles,- nous est donnée 
d'abord par le sens, le sens atteint l'objet 
en tant même qu'existant, autrement dit 

dans l'action réelle et existante qu'il 
exerce sur n� organes sensoriels; et c'est 
pourquoi le paradigme de toute connais­
sance vraie c'est l'intuition de la chose 
que je vois et qui ·rayonne sur moi. Le 
sens atteint /'existence en acte, sans savoir 
lui-même que c'est de l'existence ; il la 
donne à l'intelligence, il donne à l'intel­
ligence un trésor intelligible que lui-même 
ne connaÎt pas comme intelligible et que 
l'intelligence, elle, connaÎt et nomme par 
son nom, qui est : l'être 11 . ( 1 0) 

Maritain po uvait déf in i r  le thomisme 
co mme un  intellectualisme existentialiste, 
po u r  le d ist inguer des d iverses variétés 
d'existential ismes contemporains reniant 
vo lontiers l a  spécu lation au p rofit de 
l'action ou au profit d 'une phéno mé­
no logie ind ifférente à l 'être . C'est d i re 
que  le vérita b le  discip le de Sa int Tho mas 
ne se contentera pas d 'un commenta i re 
o u  d 'une étude app l iq uée de la Somme 
théo log ique .  L'étude d u  docteur angé­
lique ne sera qu 'une invite à rep longer 
dans le monde de l 'existence, pour refaire 
perpétuel lement cette expér ience vitale 
sans laque l le  l ' inte l l igence est promise à 
un prompt desséchement. 

Maritain entendait q u e  loin de provo­
quer  ce desséchement, l e  thomisme 
provoque dans to us l es exercices de l 'es­
prit une renaissance, un essor vers p lus  de 
vraie l i berté, créativité. C'est b ien ainsi  
qu' i l  l e  comprenait dans l 'o rdre de l'art, 
de la créat ion  artist ique où le tho misme 
devait manifester sa jeunesse, sa hardiesse, 
sa liberté : « L 'art dans son fond, de­
meure donc essentiellement fabricateur et 
créateur. Il est la faculté de produire, non 
pas sans doute ex nihilo, mais d'une 
manière préexistante, un.a créature nou­
velle, un être original, capable d'émouvoir 
à son tour une âme humaine ». ( 1 1 )  
L'auteur d'Art et scolastique ne craigna it 
pas de se tou rner vers ce qu ' i l  y avait de 
p lus « avant gardiste » chl!z les artistes de  
so n temps  (même l o rs de  sa périod6 

( 0) Jacques Mar ita in ,  Le paysan de la Garonne ( [J esclée de  Brouwerl 
( 9) Jacques M arita i n ,  Science e t  Sagesse, ( Labergerie) cité par H enry B ars 
( 1 0) Jacq u es M ar ita in,  court traité de /'existence e t  de l 'existant ( F lammarion) p. 24, 25 
( 1 1 ) Jacques Mar ita i n ,  Art e t  scolastique ( D esclée de Brouwer) p .  102  



« réact ionna ire » ). l'i ntérêt q u' i l  voyait 
dans la conversion d'u n Cocteau c'était e n  
dehors du  reto ur d 'une âme à D ieu,  la 
conq uête du  surréal isme, de ce grand jeu 
de l'art, de cette immense fête de l 'esprit 
qui aura ient été arrachés au royaume de 
l'ange obscur pour s'épanou i r  dans u n  
royaume de l um ière. ( 1 2 ) 

Nous  tou chons ic i  au cœur de la 
vocation ph i losoph ique  de Jacques Mari­
tain, de son tho misme qu i  n'ont de sens 
que  si on saisit l eur  rapport au  christia­
nisme, leur mouvement  essentie l lement 
missionna ire, leur  ressort myst ique. 

U N E  PH I LOSO PH I E  C H R ËT I E N N E  

I l  y eut avant guerre tout u n  débat sur 
l e  thème de la philosophie chrétienne : 
pouvait-on employer cette expression ,  
a lors que  l a  ph i losophie constitue u ne 
d isci p l i ne qu i  par définit ion ne fait appel  
à aucune do n née révélée ? Sur  cette 
question,  la position de Marita in  est 
nette : 11 Saint Thomas a établi la philo­
sophie dans son domaine propre, il l'a 
distinguée de la théologie avec une 
netteté et une fermeté infrangibles, mais 
en assurant la cohésion dans la différence 
et en affirmant la supériorité intrinsèque 
de la sagesse théologique sur la sagesse 
métaphysique, comme de la sagesse 
mystique sur la sagesse théologique. Il n 'y 
a rien à faire dans cet ordre, parce qu'il 
ne dépend pas de nous. C'est à condition 
de le respecter qu'on sauve à tous les 
degrés l'autonomie de chacune des formes 
du savoir ( 1 3) 

D istinguer po u r  un ir ,  ce fut toujo urs sa 
règ le d'or. D istinguer, car il faut à tous les 
degrés du  savo i r  autonomie, co hérence, 
adéquation stricte à l 'o bjet de pensée q u i  

écarte l a  confusion des méthodes. A 
cond it ion de respecter scrupu leusement 
les d istinctions, l 'union apparaît comme 
un reflet de l 'un ité essentie l le de l 'être. 
Mais, il y a p l u s  : les d ist inctions font 
ressortir les h iérarchies et les ordinations 
de la pensée et la nécessité vita le pour  
l' inte l l igence de jo indre son exercice pro­
pre aux lumières supérieures de la sagesse 
théologique et de la sagesse des saints. 

Rien  n'est la issé pour  compte chez 
Saint Tho mas d'Aqu in ,  to ut se retrouve 
dans la l um ière et la générosité de l 'être, 
sans q u e  chacune des constellations de 
notre ciel humain y perde son doma ine 
propre et ses dro its pro pres : la nature et 
la grâce, la fo i  et la raison,  la théo log ie  et 
la ph i losophie,  les vertus surnaturel les et 
les vertus natu re l l es, la sagesse et l a  
science, l e s  énerg ies spécu latives et  les 
énergies prat iques, le monde de la méta­
physique et ce l u i  de l 'éth ique, le monde 
de la co nna issance et celu i de la poésie, et 
celu i  du  s i lence mystique  ( 1 3 ) .  

Dans  cette perspective, on  comprend 
a isément que le problème des rapports de 
la nature et de la grâce soit abso lu ment 
fonda menta l .  C'est d'a i l l eurs un  de ceux 
auto u r  desquels  théo logiens et ph i lo ­
sophes ch rétiens se  sont  le p lus  battus au  
co u rs de ce  siècle. Ce pro b lème a même 
de profondes résonances po l it iq ues, i l  ne  
fa ut pas s'étonner qu ' i l  a it été au  centre 
des débats où Mau rras et son éco le éta ient 
mis  en  cause pour positivisme et extrin­
césisme ( 1 4). Maritain l u i-même après 
1 926 sera mis en cause à pro pos des 
mêmes thè'mes et se trouvera tOUf à tour  
accusé de surnatural isme et  de natura-

( 1 2)  cf .  H enr i  Massis, Au long d "une ,.,e (P io n )  p.  249 à 254. 
( 1 3) Court traite p,.2 1 8, 2 1 9 . 
( 1 4) O n  pourra se reporter au x d iscussio ns  entre les pères Labertho nnière et D escoqs  au début de ce 

siècle. cf. Laberth o n n i ère Positivisme et catho licisme ( B laud et cie 1 9 1 1 ) , Descoqs  A tra vers 

l 'œuvre de M. Maurras ( B eauch esne 1 9 1 1 ) .  Ces d iscussio ns furent repr ises plus tard auto ur de  
l'œuvre de Jacques Marita in  accusé de su rnatu ra l isme cf .  H enry Bars  Maritain e n  notre temps 

(G rasset) .  Nous  ne vo u l o ns pas pour  notre part prendre posit io n su r cette q u est ion ém inemment 
dél icate, b i en  que  Mar ita in nous para isse souvent par ses po sit io ns po l it iques igno rer par tro p les  
méd iat io n s  nature l l es en dévelo ppant paradoxalement u ne a na lyse h istor ique  qui  fa it  la  part  be l l e  

40 aux mouvem ents insp irés par u n  « human isme nature l  n. 



l isme ( 1 5 ) .  C'est d i re combien i l  est 
d iffic i le ,  d i ra it Bossuet, de ten i r  les deux 
bouts de la chaîne.  Et ce l 'est enco re 
beaucoup p l us  dans l 'ordre prat ique que  
dans l'o rdre spécu latif. 

Dans l 'ordre spéculat if, Maritain s'ef­
forcera cont inue l l ement d 'éc la irer  la q ues­
t ion aux l u mières conjo intes de la raison 
et de la fo i .  Cette q uest ion c'est cel le de 
la nature humaine, ou mieux de la condi ­
t ion humaine qu i  est ce l le  d'un esprit uni 
en substance à la chair et engagé dans 
l'univers de la matière. C'est une co nd i ­
t ion d 'autant p lus  malheu reuse que la 
re l ig ion chrétienne enseigne qu 'e l l e  est 
signif icative de l 'état de chute. Face à 
cette cond it ion malheureuse, deux tenta­
t ions se font jour, ou b ien refuser l a  
condit ion hu maine ce qu i  est vain et 
i l l uso i re, ou bien l 'accepter purement et 
sim plement. Seule la fo i  permet de passer 
outre à ces d eux tentatio ns : « Ce dont il 
s'agit pour le chrétien c'est de transcender 
la condition humaine mais par la grâce de 
Dieu, et en consentant en même temps à 
cette condition, en l'acceptant purement · 
et simplement, car le chrétien l'accepte 
quant à tout ce qui est du mal de pEJine 
propre à la condition humaine, non quam 
à ce qui est de la faute morale et du 
péché. Rupture avec la condition hu­
maine quant au péché, acceptation de la 
condition humaine quant à la contin­
gence radicale et quant à la souffrance 
aussi bien qu'aux joies qu'elle comporte : 
cela est demandé par la raison, mais n 'est 
décidément possible que par la configu­
ration de grâce à celui qui est la sainteté 
même parce qu'il est le verbe incarné "· 
( 1 6) Dans cette condit ion nouvel le to ut 
reste le même et tout est transf ig uré (dans 
la mesure où la grâce achève la nature et 
ne la détru it pas). 

Po u r  le chrétien i l  ne sera donc  pas 
poss ib le  de s'enfermer dans l e  natura­
l isme, pas p l u s  que  de fa ire du su rnatu­
ral isme, et cela sera vrai da ns to us les 
aspects de so n act ion,  de sa vie privée et 
de sa vie sociale.  Ce problème de la nature 
et de  la grâce met en jeu la l i berté 
humaine. Marita in ne cessera de réf léchir 
à cette l i berté, à son pouvoir, son rapport 
au bien et au ma l .  Ses essais sur le 
problème moral et l e  mystère du mal  
comptent parm i ses mei l leures pages ( 1 7) .  

L E  PH I LOSO P H E  PO L IT I Q U E  

I l  est rare qu 'un  grand ph i losophe  n 'ait 
pas pro longé sa réflexion fondamentale 
par des considérations po l it iques. Platon 
et Aristote à cet égard sont s ingu l iè­
rement exemp la i res, avec leur  désir q ue 
s'i ncarnent da ns la cité l eurs doctr ines et 
avec leur act ion effective sur l 'Ëtat. Mari­
ta i n  n 'échappe pas la règle. Qu'i l  a it pu  se 
retrouver un jour  ambassadeur du généra l  
de Gau l le auprès du  Vatican est suff isam­
ment sign if icatif. 

Abordant ce chap itre, nous  so mmes 
conscients d 'entrer dans le doma ine où  
Marita i n  a été le p lus  m i s  en quest ion ,  l e  
p l u s  ardemment lo ué e t  co mbattu à l a  
fo is. O n  sait, en effet, qu ' i l  é labora sa 
ph i l osop hie po l it ique après sa rupture 
avec l 'école d' Act ion f rança ise en  1 927, 
et qu ' i l  devint a lors le pr inc ipa l  théoricien 
du courant démocrate chrétien .  Jusq u e  
l à ,  depu is s a  rencontre avec le père 
Clérissac i l se déclarait roya l iste et sou­
tenait les pr inc ipa les posit ions  du mouve­
ment d' Actio n f rançaise. C'est donc  
entrer dans  le do maine de la pass ion que  
d 'évoqÙer ce  sujet. Nous  voudr ions le 
fa ire o bjectivement sans abandonner 
notre esprit crit ique .  

( 1 5) Sur le · 111aiîthéolog iq ue, l e s  d iscussio ns se so nt  mu l t ip l iées à pro po s du même sujet, par exemple 
auto u r  de l'ouvrage du père de  Lubac Surnaturel. D es théo log iens  o nt accusé M arita in éga lement  
de natural isme intégra l à propos d 'Humanisme in tégral. O n  se  reportera au livre d'H enry Bars 
pour  recu e i l l i r  un écho de toutes ces qu erel les. B ars fait une apo log ie absol u e  de  Maritain, auquel  
i l  voue la  p lus vive ad m irat ion.  On n e  songerait pas à le lu i reprocher si  en revanche i l  ne 
considérait un i latéra lem ent l es adversaires de so n m aître comme dénués de  toute bonne fo i et de 
to ute . inte l l igence. Le p eu qu'i l  d it de Maurras montre en particul ier qu' i l  l ' ig no re co mp lètem ent. · 

( 1 6) La philos�phie morale, p. 5 68. 
- -

( 1 7 ) voir en part i cu l ier  Neuf leçons sur les no tions premières de la philosophie morale (Tequ i) et Dieu 

et la permission du mal (D esc lée de Bro uv1/er) .  41 



De monarchiste qu'i l  était, Marita in  
devient démocrate malgré les ambiguïtés 
du mot et des doctrines qu i  s'en récla­
ment, parce qu 'i l  lui semble voir en e l le  
un sens affectif et moral, se référant à la 
dignité de personne dont  la multitude a 
pris conscience en elle-même, non pas 
sans doute comme la possédant ou la 
méritant vraiment, mais du moins comme 
y étant appelée. ( 1 8 )  Ainsi, il ne s'agit pas 
d'un rall iement à J ean-Jacques R-0usseau, 
i l  ne s'agit pas non  plus de l 'adoption 
d'une institution pofüique donnée, i l  faut 
entendre par ce ral l iement à la démo­
cratie, la prise en compte d 'une aspiration 
popu laire à plus de justice. Tous les 
m o u v e m ents révolutionna ires surgis 
depuis la fin de l'ère médiévale seront 
ainsi considérés par lui avec u ne même 
bienvei l l ance dans la mesu re où ils mani­
festent u ne authentique aspiration huma­
n iste. Ce n 'est pas l'humanisme moderne 
et la promotion des valeurs de l i berté qu i  
do ivent être crit iquées mais l 'anthropo­
c.entrisme se substituant au théocentrisme 
médiéval .  

Dans la mesure où  le style propre de la 
chrétienté-médiévale se caractérise par la 
simplicité inavertie et irréfléchie du mou­
vement de réponse de l'homme au mouve­
ment d'effusion de Dieu, l 'apport mo­
derne à u ne nouvel le chrétienté pourrait 
être ce caractère réfléch i et averti de 
l'humanisme. Pour parvenir  à cette nou­
vel le  chrétienté, i l  importe que les chré­
tiens sans rien abdiq uer de leu r foi se 
mêlent au monde moderne et participent 
à son mouvement, dès lors qu' i ls peuvent 
s'entendre avec ses représentan•s sur un  
credo et u ne foi démo cratiq ues définis. 
( 1 9 ) Toutefois, i ls devro nt jouer un rôle 
spécif ique : le rôle d'agent d'unité et de 
formation que le monarque chrétien 
jouait à l'égard de la cité d'autrefois, c'est 
- quelle que soit la forme du régime,- la 
partie la plus évoluée politiquement et la 
plus dévouée du laïcat chrétien et des 
élites populaires qui jouerait ce même 
rôle à l'égard du nouvel ordre temporel 
en question. (20) 
( 1 8) Humanisme in tégral p.  206 

Ce laïcat et cette él ite devraient se 
constituer en fraternités ou  en o rdres 
po l it iques dont les exigences mo rales et 
spiritue l les seraient très fortes. 0 n voit 
par ces quelques traits que Marita in est 
mo ins un ph i losophe po l it ique qu'u ne 
espèce de romantique de la justice (se lon 
ses propres mots). Dans un  texte de 1 9 69 
il avouait : 11 Au lendemain de la guerre et 
de la libération je me sentais plus opti­
miste que je ne suis aujourd'hui au sujet 
de nos démocraties et de notre civilisation 
occidentale "· (2 1 )  L'évo lution de la 
démocratie m oderne vers la technocratie 
ne lu i  disait rien �ui vail le. 

Précisément nous �tons à cet aveu 
l'ambiguïté et la fragilité de la posit ion de 
Marita in. S'il veut réconci,l ier  christia­
nisme et démocratie, est-il bien sûr que la 
démocratie voudra du christ ianisme ? 
Qu'el le  sera prête à recevoi r  ses leçons et 
son credo , fût- i l  str ictement tempore l ? 
Si el le déçoit ses espérances, sera-t-il 
rédu it à la  condamner et l'anathémiser 
sans espo ir ? R ien ne l'assure que ses 
petites fraternités ferventes viendront 
profondément transformer la trame anti­
chrétienne de notre civi l isation. Maritain  
rejo int i c i  la g rande i l l usio n  sangnériste. I l  
ne semble pas  qu' i l  s'en so it jamais 
débarrassé malgré Ses dési l l usions. 

LE PAYSAN D E  LA GAR O N N E  

Les dernières années d e  Marita in au­
ront été attristées par d'autres dési l lu­
sions. En 1 9 66, i l  pub l iait Le Paysan de la 
Garonne, véritab le  cri d'alarme devant 
l'apparition d'un modernisme par rapport 
auquel celu i  du début du siècle n'éta it 
qu'un morleste rhume des fo ins. Po urtant 
n'est- : 1  pas reconnu par Paul  VI comme 
un des grands maîtres du cathol icisme 
contemporain ? Paul  V I ,  précisément , 
n'est- i l  pas so n d isciple d i rect, et le! 
conci le ne constitue-t-i l ,  pas l 'acco mpl is-

, sement de ses esooirs les plus chers ? 

( 1 9) cf. L 'homme et l 'Éta t, (Presses U n iversitaires de Fra nce). Ch.  V. 
( 20) Humanisme in tégral, p.  1 7  4 

42 ( 2 1 )  Pour une philosophie de l' éducation, ( F ayard ) 



Paradoxalement, a lors q u'i l  devrait 
avo ir la satisfaction  du pro phète dont les 
vues ont  été confirmées et qu i  a façonné 
son temps, Marita in est inqu iet, et les 
dernières l ig nes de son dernier l ivre ne 
sont pas précisément trio mphantes : " Ce 
que j'ai tâché d'apporter ici, c'est le 
dernier témoignage d'un vieux solitaire 
aidé dans sa faiblesse par celle qui a 
toujours inspiré son travail. 

Comme je /'écrivais plus haut, j'ai idée 
qu'aujourd'hui il déplaira à beaucoup. 
Mais qui sait ? Dans cinquante ans, on 
trouvera peut-être que tout cela a été fort 
mal dit, mais qu'après tout, ça n 'était pas 
si bête "· (23) 

(22)  O esclée de  Brouwer éditeur. 

D ans Hebdo T. C. le R .P. B iot, domini- · 
cain, pour enterrer Jacques Maritain ne  
trouvait rien de  mieux que  de  saluer en · 
lu i  l 'homme du passé, et d'un p·assé mort. 
Selon le R .P., la grande faute de Maritain 
aura été de ne pas s' incl iner devant 
l'h isto ire, la g risante h isto ire humaine. I l  
est vra i  que Maritain a p u  avo ir  cette 
tentation, en vou lant l 'a l l iance avec l'hu- . 
manisme moderne. Sa grandeur a été de 
n'y pas succô mber. Et si sa vie temporelle 
s'achève au so n de cette homélie qui 1 
sonne le g las de ses i l lusio ns pol itiq ues, il i 
demeu rera pour les générations la meil­
leu re part de Marita in, d iscip le de Thomas 
d'Aqu in et ph ilosophe anti-moderne. 

Géra rd LEC LERC • 

(23) De l'Église du Christ (O esclée de Brouwer). 
.. 
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...-------entretien 

la place de 
l'officier dans 
'l'armée 
entretien avec le général Baudoin & le 
lt·co lonel de lauziére 

Le Généra l BAUDO I N  est né  à Par i s  en 1 9 1 5. 

Reçu à l ' Éco le  spécia le  m i l ita i re de Sa i nt-Cyr en 
1 936, i l  est nommé off icier dans l 'Arme B l indée et  
Cava lerie.  

Une grande partie de sa carr ière se dérou !e  au 
se in  d� affa i res ind igènes .au Maroc, où i l  sert de 
1 940 à 1 957 avec une interruption pou r  la 
campagne d'Al l emag ne ( 1 945- 1 946) et u ne autre 
pou r  la guerre d ' I ndoch ine ( 1 952) , d'où i l  revient 
gr ièvement blessé (amputé des deux jambes) . 

Depu is 1 957, i l  est Secréta i re général de la 
Co mmission Armées-Jeu nesse . 

Le général Baudoin et son adjo int le colonel  de 
Lauzières ont répondu à nos quest ions. 

Arsenal : Mon Général, le développement 
de l'arme nucléaire et le fait que la France 
soit en paix depuis dix ans entraÎnen t-ils 
une transformation du rôle traditionnel 

Général Baudoin : Co mme vo u s  le savez, 
notre d éfense est basée sur la d issuasio n .  
1 1  i m porte que nos adversaires potentie l s  
n'aient aucu ne envie de nous attaq uer e n  
r a i so n  de n o s  possibi l ités de réponse. 44 de l'officier ? 



Cette d i ssuasion résulte de la co m b ina ison 
de tro i s  facteurs : l'arme nucléa i re q u i ,  
seu le, serait à m o n  avis inut i l e  ; l e s  forces 
de manœuvre et enf i n  u11e « défense 
opérationne l l e  du terr ito i re » .  M a i s  ces 
tro is éléments ne peuvent être efficaces 
s' i l  n ' y  a pas un sens de la com m u nauté 
nat iona le, un esprit de défense. S i  ce 
consensus n'est pas réa l i sé,  la nation 
n'existe q u ' à  t itre potentie l ,  en attendant 
la procha i ne agression. 
Dans le contexte que je v iens de d éf i n ir ,  
le rô le de l 'off icier a beaucoup changé par 
rapport à ce q u' i l  éta i t  autrefo is.  Quand 
je suis entré dans l'armée, to1,1t éta i t  
s imple : no u s  avions u n  ennemi héréd i­
ta ire. Aujou rd'h u i ,  sur le plan du mora l ,  
s' i l  n'appartient p a s  à u n  off icier d e  
chercher à éta b l i r  u n  consensus, n i  de 
déterm iner les valeurs suscept ibles de 
mob i l iser les F ra nça is, pa r contre, comme 
citoyen, sa contr ibution est normale .  1 1  ne 
peut être en dehors de débats q u i  le 
concernent au premier chef. 

D'autre part, sur le plan du co m man­
dement, le  rôle de l 'off icier est éga lement 
plus d iff ic i le  parce qu' i l  doit être u n  bon 
techn icien, dans quelque doma i ne que ce 
soit .  Autrefo is,  le rôle de l 'off icier était 
s imple : il ava it ses hom mes auto u r  de l u i ,  
sous ses yeux, e t  ceux-ci d i spo sa ient tou s  
d ' u n  armement ide ntique e t  d'eng i n s  b ien 
co nnus de tous .  1 1  éta i t  fac i le de com­
mander par l 'exemple, et tout le monde 
était à portée de vo i x .  M a i nte nant, le 
matér ie l  est beauco u p  p l us « sophis­
tiqué » et, même au n i veau du pe loto n ou 
de la  sect ion, l 'officier ne peut d o m i ner 
complètement tout son matér ie l  ni même 
toujours d i riger d i recte ment ses hom mes 
co m me il le ·fa isait nagu ère 
Les problèmes huma i ns ont encore plus 
d ' i m portance qu'autrefo is  car l a  bo nne 
ut i l isation d'un matér ie l  co mpl iqué dé­
pend de l a  bonne vo lonté des exécutants. 
Une vraie d i sc i p l i ne est plus que jamais 
ind i spensable.  Cela suppose donc u ne 
vérita b le « présence » de l'off icier, en 
même tem ps q u ' u ne formation plus  po us­
sée des hom mes q u i  do ivent plei nement 
saisir leur rôle dans l a  mesure où, sur le 
terrain,  i ls sont souvent re lat ivement élo i ­
gnés de l e u r  chef e t  doi vent d o n c  fa ire 
preuve d ' i n i t iat ives, d ' inte l l igence et de 
sens des responsabi  1 ités. 

Arsenal : Cet élo ignement, cette techni­

cité croissan te, ne rendent-ils pas l 'officier 

plus « bureaucrate » ? 

Lt-Colonel de Lauzières : Cela a pu être 
u ne tentat ion de l'armée, comme de 
l 'ad m i n istrat ion françai se en général .  On 
par le beaucoup, en effet, d u  système du 
« paraplu ie ». Beauco u p  d i sént qu'on ne 
fait pas assez conf i a nce aux subordonnés 
et qu'on ne leur la isse pas prendre leurs 
responsa b i l ités. E n  fa it, un off icier do i t  
rempl i r  u n  grand nombre d e  tâches. S' i l  
n e  délègue pas suff i samment son autor ité, 
i l  tend à deven i r  paperassier et tât i l lon.  

Général Baudoin : 1 1  faut b ien vo ir  qu'au­
trefo i s  c'éta it i nf i n iment plus facile. Un 
capita ine avait la  respo nsabi l ité d'un cer­
ta i n  nombre d'hommes, non seu l e ment 
sur le plan m i l itaire, mais  aussi dans le 
domaine de la  nourr iture, de l 'habi l ­
lement, etc. On a s i m p l if ié, de façon à ce 
que ce la coûte mo i ns cher , et aujourd ' h u i 
ces problèmes ne dépendent plus d i rec­
tement du co mmanda nt de co mpag n i e .  
L'organisation a di lué l e s  responsa b i l ités 
et cela tendrait vers u ne désh u ma nisation 
contre laq uel le  nous devons tous réag i r .  
C e  phénomène s e  retrouve aussi ,  b ien sûr, 
pou r  l 'ensemble de notre société. 

Arsenal : La formation des jeunes offi­
ciers est-elle 'adaptée aux conditions nou­
velles de la Défense ? 

Général Baudoin : En ce domaine,  u n  
écue i l  do it être évité : i l  n e  faut pas juger 
tout ce q u i  se passe en hance en fonction 
des d i p lô mes d é l ivrés par l'Ëducation Na­
tionale.  La valeur d ' u ne for mation m i l i­
ta i re ne peut être éva luée en ra i son d ' u n  
nombre de l i cenciés ou d'agrégés. Cette 
tentation a ex isté dans l 'armée, mais je 
pense que nous commençons à nous en 
l i bérer : j 'a i  beauco u p  d'esp0 irs, en parti­

·cu l ier  cette année, car les cadres off i c iers 
et sous-off ic iers me para i ssent bien for­
més en fonction des réa l ités actuel les. 

Arsenal : Il y a donc des changements que 
les français ne perçoiven t pas : en général, 
ils en sont restés à la guerre de 19 14. 

Général Baudo in : Les d ifférences sont en 
tffet capita les : en 1 9 1 4  ou en 1 939, on 
passait u n  an ou deux à l 'armée pour y 
être instr u i t  en tant que réserv i ste. To ut 
le système éta it fo ndé sur l a  mob i l isat ion,  
c'est-à-d ire que l'o n créa it l 'armée au 
moment où la guerre éclata it.  Cela �'a l la it  
pas sans conséquences fâcheuses : H i t ler a .45 



ains i  pu réoccuper la R hénanie en toute 
tra nq u i l l ité pal"ce que les F ra nçais n'éta ient 
pas capables de mob i l iser. On sa it a u ss i  ce 
que le procédé a donné en 1 939. Actuel­
lement, nou s  avo ns une petite armée, 
ma is  o n  ne compte p l u s  sur la m o b i l i­
sation, sauf d u  point de vue du complé­
ment qu'e l le peut apporter. Tous les 
bata i l lo ns, tou s  les rég iments qui existent 
sont d i spo n i b l es imméd iatement ou en 
quelqu es heures. C'est beauco u p  plus 
efficace. Les appelés doivent donc être 
form�s rapidement en quelques mois de 
façon à être ut i l isables ensu ite pendant le 
reste de leur temps de service. C'est cette 
seoonde pér

_
i�e � u i. est souvenycritiquée 

pour son 0 1s1vete d it-on, parce que l'em­
plo i du matériel  oo ûte cher. Or, comme 
les pompiers attendent u n  incendie qu' i ls  
n'espèrent pas, c'est lorsque ces hommes 
d isent s'ennuyer q u' i l s  sont vraiment 
ut i les sur l e  plan de la  défense, car i l s  sont 
d ispon i bles en cas de cou p  dur.  Peut-être 
ne le savent- i l s  pas assez ? 

Arsenal : Cette formation coûte très 
cher ? 

Général Baudoin : E n  1 970, l'entretien 
d'un appelé ·éta it évalué à 1 .464 F par an 
( pour l'habi l lement, la  nourr iture, l 'argent 
de poche et le  chauffage) . L' instruction, 
dans ! ' I nfanterie coûta it en moyenne 
4_ 1 53 F _ Le fantassin revenait donc au 
tota l à 6.61 7 F. Mais la formation d'un 
g u ide de m issi l e  SS 1 1  pouvait être esti­
mée à 1 50.000 F, cel le d'un tireur de 
char à 41 .400 F, et cel l e  d'un p i lote à 
33 400 F .  Et ces chiffres ne représentent 
qu'un str ict minimum : un tireur de mis­
s i le  SS 1 1  tire par exemple six engins 
po u r  être breveté, p lus  deux par a n  po u r  
son entret ien. Tout le  reste s e  fait sur 
s imu lateur.  

Arsenal : Comment !es officiers réagis­
sent-ils face aux attaques contre /'Ar­
mée ? 

Lt-Colonel de Lauzières : Beauco u p  sont 
exàspérés et tendent à se repl ier sur 
eux-mêmes. 

Général Baudoin : Toutes les catégor ies 
sociales · n' éprouvent-e l les pas, actuel le­
ment, le beso in d' être défendues, proté­
gées pa r l 'État : les enseignants par 
exemple. Ce q u i  se passe dans I' Armée 

46 ressemble à ce qu i se passe dans l'en-

semble de la société : à tous les échelons 
ex iste u n  repl iement sur soi et u n  rejet en 
bloc de toutes les critiques, qu'el les soient 
ou no n justifiées. I l  y a donc inoo ntesta­
blement u n  raidisse ment, q u i  est den­
gereux. Mais ce sentiment est proba ble­
ment p lus  vif chez les jeunes que chez les 
anciens : ces dern iers ont traversé bien des 
crises et prennent aujourd'h u i  les cri­
t iques mo ins au sérieux . 

Arsenal : Il semble qu'il y ait aussi un 
manque d'explication de la part des o ffi­
ciers. 

Lt-Colonel de Lauzières : Le respect de la 
voie h iérarchique veut q u'on la isse la  
paro le au plus  ancien dans le grade le p lus  
élevé. 1 1  arr ive pou rtant q u' u n  jeune 
capita ine d ise ce qu'i l  a sur le  cœur, mais 
on prend cela po u r  u n  simple mouvement 
d'humeur. B ien sû r, l e  nouveau règ lement 
nous permet de nous exprimer plus large­
ment; mais les a nciennes habitudes de­
meurent. 

Général Baudoin : C'est un peu normal : 
q uand u n  off icier parle, même s' i l  n'est 
pas en u n iforme, ses paro les sont consi­
dérées comme engageant toute l 'armée 
parce que l 'armée c'est la  force au service 
de l ' État. 1 1  nous faut donc être prudents 
dans nos propos. E n  réal ité, l a  d iversité 
des op in ions des officiers est grande. Mais  
pour le publ ic, l 'armée demeure monol i ­
thique. 

Arsenal : Mais pourquoi ces réactions 
d'écorchés vifs ? 

Général Baudoin : Nous avo ns quand 
même traversé pas mal de crises. 1 1  y a eu 
1 939- 1 940, l ' I ndochine, l 'A lgérie . . .  Per­
sonnel lement, je pense que le pouvo ir  
po l itique a souvent m is l 'armée dans des 
situat ions imposs ib les, les  gouvernements 
faisant parfo is u ne certa ine po l itique et 
engageant l 'armée dans u ne autre d irec­
tion.  En réa l ité, l 'armée n'a fa it q u'obéir 
mais on l 'a rend ue respo nsable d'un cer­
ta in nombre d' insuccès, dont le pouvo i r  
po l it ique éta it souvent co u pable .  

Arsenal : Les jeunes officiers resstmtent-ils 
ce poids du passé ? 

Général Baudo i n : Je -èrois que ceci tend à 
S'effacer peu à peu. Par contre, eux­
mêmes et leurs épouses sont extrêmement 



sensibles à ·tout ce q u i  est d iffusé par la 
presse, la ·rad io, et la télévision. 

Par besoin de sensationnel,  beaucoup 
d'absurd ités sont énoncées, beaucoup de 
propos parfa itement i njustes sont tenus 
sans poss ib i l ité de réponse. L'opinion 
publ ique co ns idère souvent ces éléments 
comme des évidences alors q u' i l  s'agit 
seu lement de propos démagogiques tota­
lement dénués de sens. Les F rançais sont 
en réa l ité extrêmement ignorants des pro­
blèmes de défense et des pro blèmes m i l i­
taires : « A lors  pourq uo i co nserver une 
armée ou un se rv ice m i l itaire pu isque 
cela, pensent- i l s, ne sert à rien ? ». Pour 
les off iciers, v ivre dans cette ambiance 
n'est certa i ne ment pas agréa b le. 

Peut-être do it-on ajouter éga lement que 
certa ins jeunes sont entrés dans l 'armée 
après mai 1 968 af i n  de rechercher u ne 
sécurité, un refuge dans le dernier bastion 
d e  l 'ordre, parce qu'outrés par l a  « ch ien­
l it )) . 

Arsenal : Ils cherchaient à pro téger la 
société, ou à se pro téger eux-mêmes ? 

Général Baudoin : A se protéger eux­
mêmes. Aussi,  su rtout depuis  les manifes­
tat ions de m ars dernier,  bea uco u p  d'off i­
c iers ont pensé à se réfugier dans u ne 
armée de m ét ier.  En réa l ité, le pro blème 
ne se pose pas ainsi  car, à cond itio n d'être 
i nformés et d'être traités en hom mes 
responsables, jam a i s  les appelés n'o nt été 
aussi d i sci p l i nés, aussi co nsciencieux, 
aussi d i spo n i bles q u ' i l s  ne le sont act uel­
lement. To us les chefs de co rps sont prêts 
à le conf irmer.  Ce sent im ent de rep l i  de 
certa ins off ici  ers provoqué par certa ins  
excès verba ux magnif iés par  la presse ne 
me paraît do nc pas j ustif ié par les fa its. 

Arsenal : Et les officiers qui quittent 
l'armée, pourquoi partent-ils ? 

Lt-Co lonel de Lauzières : Je cro is  q u' i l  y a 
deux causes de départ. D'une part, cer­
ta ins officiers son t  prévenus des l i m ites de 
leur carrière m i l ita i re : i ls  ne dépasseront 
pas tel grad e .  D' autre part, certa i n s  off i­
c iers, dans l a  situation présente ne ressen­
tent p l u s  la même fo i dans leur mét ier. La 
co mpensation est a lors recherchée dans la  
percept ion d'émo lu ments p l u s  é levés. 1 1  
faut y ajouter éga lement u n  désir  de 

sta b i l ité. Après u ne période d'adaptation 
d iffic i l e  de 6 à 8 mois,  i l s  réussissent • 
extrêmement b ie n  à s' intégrer dans leu r �  
nouv e l l e  existence c iv i le.  I ls sont bien

· 

accuei l l i s  (on apprécie leur désintéres- • 
sement et leur pro b ité)'. En généra l ,  i l s  ne 
regrettent pas leur décisio n .  

Arsenal : Pour conclure, voyez-vous pain• 
dre une nouvelle génération d'officiers ? 

Général Baudo i n  : Je cro is q u e  o u i .  Ac­
tuel lement, nous n'avo n s  pas d'ennem i 
héréd ita ire et les q u estions to uchant à la 

l>éfense nat io nale sont extrêmement 
comp lexes. E l les ne sont pas un iquement 
m i l itaires mais auss i éco no m iques o u  so­
ciales par exemple. Les off iciers ont donc 
à s'ouvr ir sur des pro blèmes d ivers, extrê­
mement intéressants parce qu'étro itement 
l iés à la v ie du pays. Le commandement 
des hommes est plus i ntéressant q u e  
jamais car chaq u e  exécutant d ispose 
d ' u ne pu issance extrao rd inaire .  Les pro­
blèmes de d iscipl ine, de formation, n'ont 
jamais été aussi primordiaux, aussi pas­
sionnants. Le soldat-robot appartient au 
passé. Notre d issuasion est certes i mpar­
faite, mais  e l l e  correspond à u ne recher­
che en fon ct ion d'une situation q u i  se 
mod if ie chaque jour en fonction des 
hom mes et des événements. H eureu­
sement, le da nger n'apparaît pas com me 
i mméd iat. Mais  dans notre monde ins­
tab le, vio lent, da ngereux,  q ue se passera­
t- i l  dans q u i nze ans ? 
Or q u inze années co nstituent précisément 
le déla i  nécessaire en vue de prévo i r u ne 
for mation des ho m mes et une m ise en 
œuvre de matériels .  C'est donc po u r  dans 
q u i n ze a ns que nous travai l lo n s  actuel­
lement. Si nous ne fais ions r ien,  ce 
manque de prévis ion serait i rrépara b le.  E n  
matière d e  défense, le temps perd u n e  se 
rattrape jamais .  1 1  nous faut donc orga­
n iser u ne base qui ménage toutes les 
éventua 1 ités et so it susceptib le  d 'être re­
co nvertie rapidement face à un d a nger  
q u e  nous ne po uvons encore connaitre 
exacte ment. Cette co nception de la Dé­
fense, fa ite de d ispo n i b i l ité et de sou­
p lesse est certai!"Jement complexe. E l le est 
tout s implement réa l iste . 
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.------- ltbre·propas 

NUISANCES 
ET POLLUTION 

par claude gail ledreau 

M. Claude G A I  L L E D REAU,  ingénieur sorti d e  l'�cole Supérieure d e  Chimie, est 
très au fait des pro blèmes de protection éco log ique. I l  a été à de nombreuses 
reprises le représentant de la F rance dans les réunions internatio nales d'Experts 
pour la protection antiatomiq ue. I l  est le spécialistes de la filtration des eaux 
radio-actives. I l  a bien voulu donner à ARSENAL un article sur la questio n  de la 
pol lution dans lequel, avec la sûreté de ses conna issances, il a su rendre le sujet 
aborda ble pour un non scientif ique. 

« U ne si j o l ie petite p lanète )) . . .  
« W've o n ly got one )) . . .  Avec ces phrases 
émouvantes, prono ncées parmi les astres 
par les cosmonautes américains, s'ouvre 
pour  l 'humanité une ère n ouvel le : entassé 
dans des cités surpeup lées, asso u rdi ,  as­
phyxié,  i ntox iqué, l 'homme d'aujo u rd'hu i  
s'i nterroge. Le cie l  peut- i l  être b leu ,  en­
core ? et  l 'eau encore pure, hormis celle 
que l 'on achète en  boute i l l e  p lastique ? 
Et d'ai l leurs o ù  cha nte-t- i l  maintenant, le 
merle moqueur  de nos grand-mères ? Et 
avec cette p r ise de conscience, cette 
i nqu iétude de voir la j o l ie petite p lanète 
devenir b ientôt invivab le a lo rs q u e  l 'o n 
sait maintenant qu 'aucune autre n 'est à 
notre portée, prennem naissance u ne o r­
ga n isation, des techn iques, un vocabu la i re 
no uveaux  : « environ nement )) , « nu i­
sances » ,  « po l lut io n » .  I l  s'agit d 'amé­
l iorer la qua l ité de notre vie, et aussi de 
la isser à nos e nfants la p lace aussi nette 
que nous  l 'avo ns tro uvée. 

D éf in issons rapide ment les termes évo-
48 qués : « po l lut ion )) garde son sens de 

so u i l l u re, que  l u i  do nnent les d iction­
nai res. Est considéré plus généralement 
comme « nu isance » tout ce q u i  peut 
nu i re à l a  qua l ité de la vie et de I '  « envi­
ronnement, ce dernier terme étant pris 
dans l e  sens très large de << cadre de vie ». 

Ce n 'est pas d'h ier que date l a  po l l u ­
t i on  de  l'atmosphère par  certa ins résidus 
de l 'activité humaine.  Déj à  Verlaine, dans 
ses « Poèmes Saturniens » ,  brosse a insi un 
« Croq u is Parisien » : 

« Des bouts de fumée en forme de cinq 
sortaient drus et noirs des hauts toits 
pointus, le ciel était gris . . . 11 

Le bo n vieux temps ? Aujou rd 'hu i  
l 'on se  chauffe au  gaz ,  ma is  les échap­
pements des voitures rendent tox ique  l 'a ir 
de la Place Saint-August in .  C'est l 'explo­
sion industr ie l l e  de l a  deuxième ma it ié  de 
ce siècle, les concentrat ions u rbaines qu i  
en o nt résu lté, et a ussi l e  désir déj à  



évoqué de conserver à la vie une qua l ité 
acceptab l e  q u i  o nt rendu · le p rob lème 
soudainement a igu .  

La première, et la p lus  omn i présente 
des n u isances, est certa inement le bruit. 
Ce n'est pas vra iment un problème nou­
veau ,  certes. Ma i s  i l  y a de no uveaux  
ven us : l a  motocyclette, le marteau­
piqueur ; l 'avion à réact ion, qu'on ne 
côto ie au so l q u'en usa nt des mêmes 
précautio ns - o u  presque  - q ue cel l es 
qu'employa U lysse pour  se préserver du  
chant des s irènes. 

Le bruit se mesure en décibels ( dB ) .  
Un  d B  est la l im ite inférieure percept ib l e  
par l 'orei l l e  humaine ; 30  d B  mesurent le 
t ic-tac d'une pendule à 1 mètre, 60 la 
l im ite d u  co nfo rt et 1 00 le bru it d'un 
martea u-p iqueur .  U n  coup de cano n cor­
respond à 220 d B ; l 'ore i l l e  ne supporte 
guère un so n p lus  fort que  1 1 0 d B . U ne 
remarque : l 'éche l le  des d B  est constru ite 
de te l l e  façon que  l ' intensité rée l l e  du so n 
dou b le quand sa mesure augmente de 
6 dB ; a insi u n  son de 1 00 dB est 1 024 
fois p lus  intense qu 'un son de 40 dB .  

Le  bru it compro met à l a  fo is l 'équi ­
l i bre physique  et psych ique de l 'homme. 
I l  provoque  migra ines et névroses, i nh ibe 
le déve l oppement inte l lectuel  des enfants. 
Le bruit pousse à la vio l ence et parfo is  au 
meu rtre et au su ic ide.  A Paris, où  l 'on a 
dressé une carte du bru it, seu l  le centre 
des c imetières est enco re relativement 
s i lencieux . . .  

Le bru it  est d iff ic i le à arrête r ; l a  
mei l l eure parade consiste à le rédu ire à la 
sou rce. Cette remarque est d'ai l l eu rs ba­
nale : mieux vaut préven ir que guérir .  

La pollution de l'air atmosphérique, 
défin ie par la l o i -cadre d u  2 .8 .61  comme 
« la présence d' impuretés da ns l 'a i r  pou­
vant provoquer  une gêne notab l e  pour  la 
santé et le confort ou un  do mmage aux  
b iens » ,  est un  phéno mène fréquent dans 

les zones urba ines et industrie l l es .  E l l e  
peut  condu ire, dans  certa ines condit ions 
météoro logiques défavo rab les, à des acci­
dents spectacu laires dont les p l us ty­
p iq ues sont les smogs - bro u i l lards épais, 
mélangés de vapeu rs ch imiques - de Lon­
dres et Los Angeles. Ces accidents sont 
dus à la présen ce· à fa ib le  a lt itude de 
couches d'a i r  chaud - donc  l éger -, à 
travers lequel  les fumées et vapeu rs, p lus  
froides et  de ce  fait p lus  lourdes, ne 
peuvent s'é lever. Ce phéno mène est ap­
pelé en bref « inversion  » ,  ce qui en 
s impl if iant expr ime le fait que  les co ndi ­
t ions sont a lors inverses de la normale 
pu isque  l'atmosphère se refro id it  ha bi ­
tuel lement lorsqu e  l'on s'élève. 

On peut d i st inguer trois so u rces princi­
pales de p o l l ut io n de l 'a ir ,  q u i  sont  les 
chauffages, l es transports, et les ind us­
tr ies. Parmi  l es po l l uants majeu rs citons  
les poussières e t  fumées, les d ér ivés ga­
zeux du so ufre, l 'oxyde de carbo n e  et les 
o xydes d'azote. 

Le d ioxyde de soufre fait depu is  peu 
l'objet d'une survei l lance systémat ique 
dans l a  rég ion  de R ouen. I l  est to x ique 
pour  l 'homme au-de là  d'une proport ion 
de c inq m i l l ionn ièmes dans l 'a ir insp i ré  et  
attaque l a  végétation .  D 'autre dérivés du  
soufre so nt nauséabo nds (hydrogène sul­
furé et mercaptans) .  Le soufre est, mal­
heu reusement, présent dans beauco u p  de 
co mbust ib l es : charbo n,  pétro le ,  gaz na­
turel .  La so lut io n serait de l 'en retirer 
avant ut i l isat ion,  mais l 'on se heu rte à des 
freins économiques. Cepen�ant u ne amé­
l iorat ion considérab le a .  pu être réal isée 
dans la rég ion  paris ienne, où les teneurs 
de l'a i r  en d ioxyde de soufre et fu mées 
o nt d iminué  de mo itié entre 1 955 et 
1 970.  

L 'oxyde de carbone, u n  peu moins 
tox ique que le d ioxyde de soufre, est 
dégagé en grandes quant ités par les mo­
teurs d'auto mob i l e  actuels. I l  a l 'heu reuse 
qua l ité de d iffuser très vite dans l'air, 
aussi n'est- i l  à cra indre vra iment que dans 
les e m boute i l lages sévères, et plus spécia- 49 



lement sous l es tunnèls. I l  est smvei l lé e n  
permanence dans Paris. L e  meil leur re­
mède serait d 'en réd u ire l'émission par les 
moteurs, ce q u i  serait assez facile si 
ceux-ci n 'éta ient appelés à fonctio nner 
dans des conditions de  charge et de 
régime très variab les. Le n iveau de  pu is­
sance -requis - cinquante à cent chevaux­
vapeurs - est trop é levé pou r  la propul­
sio n  électrique, et beaucoup trop faible 
pour l'énergie nue léairn ; en l 'état actuel 
de la technique. Quelques amél iorations  
paraissent r1'éanmoins possib les, à u n  coût 
acceptab le .  

Les oxy de s  d 'azote sont  dégagés par · 'tous les foyers de combustion et les 
moteurs ; i ls sont aussi toxiques que  le 
dioxyde de soufre et d iffici les à é l imine r  
à la source. I ls sont en premier chef 
responsables d_!!s �IJ)ogs de Los Angeles. 

En matière d'anti-po l l ution,  tous les 
auto mob i l istes devraient savo ir qu' i l  ne 
faut ni abuser du  starter, ni accélérer à 
fond à-bas rég ime, n i  embal ler le moteur 
à vide. En  un mot, qu'i l  est préférable de 
bien co ndu ire . . .  et de ne pas cro ire que 
tous  les pro b lèmes seraient pour autant 
réso lus.  

Le gaz carbo nique,  produ it par to ute 
combust ion menée dans l es mei l l eures 
condit ions possib les, n 'est pas a priori u n  
po l l uant ; i l  est cependant important de 
noter que sa teneu r o rig inel.le da ns l 'en­
semble  de l 'atmosphilre terrestre devrait 
avo ir doub lé  d' ici la fin du siècle.  De l à  
des controverses : c e  gaz absorbant l ' in­
fra-ro uge so la ire, la températu re de la 
p lanète ne va-t-e l l e  pas s'élever ? Certa ins  
prévo ient u n  réchauffement moyen de 
q ue lques degrés, d'autres d'u n demi degré 
seu lement. Le risq ue essentiel est la fu­
sio n partie l le  des g laces pola ires, qu i  
re l èverait l e  n iveau de s  océans. 

Un autre sujet de controverses est le 
danger l ié à l a  pollution radioactive, 

50 véhiculée pa_r l'air atmosphérique .  Quel le  

p rogression o bservera-t-on dans les can­
cers et les leucémies ? le sujet n 'est pas 
mince .  

Les poussières, fumées, brou i l lards, 
outre l eur  nu isa nce esthétique (cimen­
teries, notamment), sont parfois toxiques 
ou i rritants. 1 1  ne faut pas se la isser abuser 
par certa ins panaches épais de fu mée 
b lanche, qu i  n'est en réalité que de la 
vapeur d'eau à peu près pure. 

Autre aspect majeur  de la po l l ut ion : 
cel le qu i  concerne les eaux douces, dont 
la conso mmatio n va cro issant avec le 
p rogrès de l ' ind ustr ia l isatio n ,  a lors même 
qu'à  la fois l eur  q ua l ité et l eur  quantité 
posent d éjà  des prob lèmes. Quelques chif­
fres : ! 'Américain moyen conso mme 
aujourd 'hu i  hu it fois p lus  d'eau que  le 
Français de 1 860. 1 1  faut presque  autant 
d 'eau pour fabriquer un ki lo d'acier, ou 
de papier, que pour prod u ire un ki l o  de 
pa in ,  leque l  au  surp l us ne po l l ue  guère 
l 'eau conso mmée. Car l 'eau n 'est p lus  
consommée, comme dans le cas de  l a  
p l u ie q u i  fait croître le b l é, mais ut i l i sée, 
c'est-à-dire restituée au  mi l ieu l it re pour  
l itre, et  chargée cie. déchets. 

Les activités domestiq ues, a l imen­
tat ion ,  hygiène et aisance, contribuent 
pour mo it ié à la dégradatio n de la qua l ité 
des eaux de su rface. Les eaux rejetées 
sont traitées à concu rrence de 20 % de 
leur  charge de po l lut ion .  Les 80 % restant 
sont conf iés aux m icroorgani smes des 
rivières q u i  s'acqu ittent au mieux de leur 
tâche, mais aux dépens de l 'oxygène 
d isso us dans l'eau .  Si la cha rge d ' impu­
retés est é levé�, ces  bactéries épu isent 
l'oxy�ène et les po isso ns meurent. La 
situ at ion n 'est n u l lement amél iorée par la 
présence de détergents, qui forment à la 
surface de l 'eau une mousse gênant le 
transfert de l 'oxygèné depu is l 'air atmos­
phérique vers l 'eau appauvrie. Les déter­
gents peuvent aussi constituer une nourri­
tu re pou r certa ines a lgues, qu i se dévelop­
pent a lors en abonda nce à la surface de 
l'eau - et p lus  spécif iquement à la sur-



face des lacs, dans lesquels l'écoulement 
est fa ib le -, p rivant les eaux profondes 
d 'oxygène et de l umière, asphyxiant les 
po issons  et favo risant l es fermentatio ns 
putrides. C'est l'accident appelé eutroph i­
sat ion,  qu i  a rendu rouges - couleur de 
l 'a lgue part icu l ière favorisée - les eaux du 
lac de Nantua, auquel  i l  sera certa inement 
très d i ffic i le  de restituer ses qua l ités 
anciennes. 

Les activités i ndustriel les et agrico les 
contribuent pour  l'autre moitié à la po l lu ­
t ion des eaux de surface, rejeta nt des 
résidus organ iques (sucreries, d isti l leries, 
laiteries) ou des substances tox iques ( in­
dustrie ch imique) .  Parmi les toxiques 
citons les cyanu res, très uti l isés en galva­
noplastie, et qu i  sont aussi « efficaces » 
pour les poissons que  pou r  l 'homme. Les 

· i nsectic ides constituent éga lement u n  
sujet de  préoccupations ; c'est a insi que le  
D DT, qu i  s'accu mule  dans les  g ra isses, 
peut sté ri l iser pense-t-on les o iseaux, et 
remonter jusqu'à l 'homme à travers u ne 
chaîne a l imentaire q ue lque peu perturbée 
de  so n fait. L'ingénieur du  vingtième 
siècle aura que lquefois joué  les apprent� 
sorciers. 

Noto ns encore un type de po l lut ion  
assez inattendu : la po l lut ion thermique. 
O n  ignore généralement qu' i l  est impos­
sib le, en l'état actuel de la techniq ue, de 
convertir en é lectricité plus du tiers de la 
chaleu r produ ite par les brû leurs à ma­
zout des centrales thermiques, ce rapport 
étant encore plus mauvais avec la chaleur 
d'orig ine nuc léaire. Les deux tiers restant 
sont évacués par l'eau qui sert à refro id i r  
turbines et  échangeu rs ; i l  e n  résulte des 
pertu rbations dans l'équ i l ibre éco logique 
des rivières mises à contributio n .  

Termino ns ce rapide su rvo l avec l e  
prob lème des  océans. Peut-être serait-il 
bon, to ut d'abord, d'examiner un certain 
nombre d'id ées préco nçues. 

Les océans sont certes immenses ; i ls • 
co uvrent l !Js quatre cinqu ièmes de la  

surface du g l obe .  Mais l'atmosphère le 
co uvre b ien en  tota l ité, ce qu i  n 'empêche 
pas le d ioxyde de soufre ang lais d'endom­
mager l es  forêts russes. L'eau des  o céans 
est certes agitée ; mais i l  ne s'agit que  
d 'un  phénomène très superf icie l ,  qu i  
n'empêche pas  les  eaux d u  G o lfe du  
Mexique de venir réchauffer la Bretagne. 
Les courants abyssaux ne sont pas négl i ­
geables, et on les co nnaît mal. Le pr inc ipe 
consistant à d ire q u e  l'océan est une 
masse d 'eau inf in ie, dans laque l le  les 
déchets peuvent se disperser unifor­
mément et i ndéfiniment, ou rester à 
jamais confinés dans les grands fo nds, 
paraît donc assez s impl iste. Et i l  s'est déj à  
é levé, sur c e  sujet, mainte controverse 
passio nnée. 

M is à part certains prob lèmes de po l lu­
t ion do mestique, qu i  se posent l 'été sur 
les p lages surpeuplées de la Méd iterranéè, 
le po l luant majeur  des o céans est actuel­
lement le pétrole .  Ce dernier, en  effet, 
f lotte sur l 'eau ; i l  peut s'y éta ler en  
couche extrêmement mince e t  couvrir de  
très grandes surfaces ( d i x  ki lomètres car­
rés par tonne) .  I l  peut s'émulsionner avec 
l'eau agitée des rivages, et être absorbé 
par la faune marine, les coqu i l lages par 
exemple. Certains auteu rs pense nt que le 
fi lm de pétro le  répandu sur l'eau est 
suscept ib le d' inh i be r  les échanges de gaz 
entre l'atmosphère et l'océan ; or  60 à 
70 % de l'oxygène terrestre seraient p ro­
du its à partir du gaz carbonique de l 'air 
par le phytoplancton, microflore vivant 
dans la couche supérieure des mers. O r  
cette po l lution est déjà u n  phéno mène 
très généra l isé : i l  y a tro is fois plus de 
résidus pétro l iers que de matière vivante 
dans la Mer des Sargasses, pourtant très 
peu f réqu entée par les navires-citernes. 

La po l lut ion rad ioactive, souvent re· 
concentrée dans de grandes pro portions 
par les organismes marins - les mou les, 
par exemple, fi ltrent pour  s'a l imenter 
d' importants vo lumes d'eau - présente 
des dangers encore mal connus. 0 n sa it 
cependant que seu l  le temps détruit la 
rad ioactivité, et il faudra sans doute des 
d iza ines de mi l l iers d'années pour qu'u n  51  



moteur  de sous-marin naufragé devienne 
inoffensif. L'enve loppe méta l l i que  de pro­
tection  résistera-t-el le aussi longtemps ? 
Les paris sont o uverts . . .  C'est de l 'océan 
qu 'est venue la  vie, et l 'homme devra de 
p l u s  en p lus compter sur l 'océan po u r  
vivre. 

Voyons maintenant comment est orga­
nisée, en France, la lutte co ntre la po l lu ­
t ion ; et  p lus  généra lement contre les 
n u isances. 

En matière de bru it, il n 'existe guère 
qu 'une rég lementatio n to uffue et peu 
efficace ; on attend encore la  pub l ication 
d'une l o i-cadre contre le bru it ,  comme 
c'est le cas aux USA. Des normes de  . 
bru it, app l icab les aux  véh icu les neufs à 
compter de 1 9 72, ont  fait l 'objet d'un 
arrêté en  date d u  1 3.4. 72  (J . O .  d u  9 .6) .  
La rég lementation concerne éga lement la 
circu latio n aérienne,  l es chantiers, le ta­
page nocturne, l es bru its d' immeub les, 
etc. E l l e  ne paraît guère être app l iquée, 
pour l ' instant, que dans l es cas extrêmes. 

Le texte de  base con cernant les n u i­
sances dues aux activités industrie l les est 
la l o i  d u  1 9 . 1 2. 1 9 1 7 , q u i  répartit e n  trois 
classes les étab l i ssements dangereux, insa­
lu bres ou i ncommodes : 

• classe 1 : étab l i ssements qu i  do ivent 
être é lo ignés des habitatio ns, et sont  
soumis  à une autor isat ion préfectora le  ; 

• classe 2 : étab l i ssements dont l 'é lo i­
gnement n 'est pas r igou reusement néces­
saire, mais dont l 'explo itat ion reste so u­
m ise à l 'auto risation  préfecto rale ; 

• classe 3 : étab l i ssements q u i  n e  p ré­
sentent pas d ' inco nvénients graves, et 
font l 'objet d 'une si mple déclarat ion à la 
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Ce texte est é largi en ce q u i  concerne 
la po l lut ion de l'air par la l o i-cadre du 
2.8. 6 1 , q u i  vise toutes les so u rces poten­
tiel les de sou i l l u re de l 'atmosphère : im­
meubles, étab l i ssements de toute nature ,  
véh icu les. U n  ensemb le de décrets, arrê­
tés, circu laires et rég lementations déf in it 
les modal ités d'app l ication de cette lo i .  

En  matière de po l lut ion et de réparti-
. tia n des ressou rces en eau, le texte 
co rrespondant est la lo i-cadre d u  
1 6. 1 2 .64 q u i  renforce l a  l ég islat ion anté­
rie u re et introd u it, para l l èlement à l'ac­
tio n  administrative et rép ressive, u ne 
action économique .  E l l e  est précisée par 
p lusieurs décrets, et le cas échéant par des 
accords internat ionaux (avec la Su isse, 
pour  la po l l ution du Lac Léman) .  

Le cas des  véhicu les auto mobi les est 
régi par l 'art ic le R 69 du Code de la 
Ro ute sur les émissions de po l l uants, 
arti cle p réc isé par quatre arrêtés et u n  
décret. 

Citons enfin diverses circu la i res l imi­
tant les décharges pub l i q ues à la côte, la  
l o i  f rançaise d u  26. 1 2.64 sur les rejets en 
mer d'hydrocarbures, ai nsi que  des ac­
cords internationaux sur ce même sujet * 

Se reporter pour  ces références au nu ­
méro mensuel 428 du  « Particu l ier » 

L'action entreprise co ntre les nu i­
sances et po l lut ions se situe su r d ivers 
p lans : 

L' Admin istration (M in istère de l ' I  nté­
rieu r) a des possib i l ités de répression : 
amendes, peines de prison ,  fermeture 
d'étab l issements, etc. 

L'act ion économique, et p lus  généra­
lement l 'action préventive, est centra l isée 
et coordonnée au niveau du M in istre 
dé légué auprès d 1 1  Premier M in istre, 



chargé de la Protection de Nature et de 
! 'Environnement. 

En matière de po l l utio n de l 'air des 
Conventions Tech n iq ues, étab l ies dans 
certaines branches de l ' industrie : 

• cimenteries, 
• pâtes à papier, 
• industries ch imiques, 
• ind ustries méta l l u rg iques, 
• incinération d'ordures ménagères, 

permettent l 'appl icatio n de no rmes iden­
tiques à l ' intérieur d'une même branche, 
évitant ainsi une disto rsion de la co ncur­
rence. Des incitations à insta l ler des 
équipements ant i-po l l ut io n  sont m ises en 
œuvre so us formes d'aides f inancières et  
a l lègements f iscaux. 

Des réseaux de mesure automatique  
des po l luants les p lus n ocifs (dio xyde de 
soufre, oxydes d'azote) so nt mis en p lace, 
ou  prévus dans les régio ns les p lus for­
tement industrial isées : Basse-Seine, Fos, 
Étang de Berre. Le réseau de la Basse­
Seine pourrait coûter, une fois achevé, de  
l'ordre de 3 à 4 mi l l ions de francs. 

Ce ne so nt là que  les actions les p lu s  
marq uantes. 

En ce q u i  concerne la po l l ution de 
l'eau, le territo ire natio nal est déco upé en 
six Bassins correspondant sensiblement 
aux bassins hyd rograph iques. A chaqu e  
Bassin correspond un  C o  mité de  Bassin, 
dont le rô le  est consu ltatif, et une Agence 
Financière de Bassin, o rgan isme d'exé­
cut ion qu i  est un étab l issement pub l ic 
admin istratif placé sous la tute l le d u  
Premier Min istre. Les Agences : 

• pe rço ivent l es redevances des industries 
et co l lectivités locales, calcu lées au pro-

rata des prélévements en eau effectués et 
de la  po l lut ion rejetée ; 

• redistr ibuent l es fo nds perçus so us 
forme de subventions o u  prêts, po u r  des 
étu des et des travaux de lutte co ntre la 
po l l ut ion et d'amél io ratio n de l 'approvi­
sionnement en eau .  

·· Citons encore l 'existence d u  Fonds 
d ' i nvestissements pour ! 'Aménagement de 
la Nature et de · ! ' Enviro nnement 
( F I A N E),  créé par décret du  2.2.7 1 ,  qui a 
pour  rôle d'accé lérer la participation des 
autres sources de f inancement et de favo­
riser les actions expérimenta les ayant u ne 
valeur  exemplaire. 

S'il fallait commenter l'ensemble de 
ces mesures et organisations, il semblerait 
que l'on puisse formuler les remarques 
suivantes : 

• La législation est dans son ensemble  
satisfaisante, exception faite pour  l 'ab­
sence de lo i-cadre en ce q u i  co ncerne le 
bruit. 

• Un effort considérable reste à faire en 
matière de normalisation : n iveaux admis­
sib l es pour  les po l l uants dans les divers 
mi l ieux, choix de méthodes de mesu re 
pour  ces po l luants. L'absence de ces 
normes se tradu it actuel lement par u ne 
pro l iférat ion d 'appare i l lages de mesure de 
to us types et de tous principes, produits à 
grands f rais par l ' ind ustrie, et qu i  pour  la 
p l upart devro nt être abandonnés. Cette 
situatio n ne facil ite pas la p roduction en 
grande série des apparei ls  peu coûteux qu i  
so nt l a  véritable nécessité. 

• Des équipements permettant de rédu ire 
les émissio ns devront être développés 
dans to us les domaines. I l  est in ut i le, par 
exemple, de mesurer l 'émission d'oxyde 
de carbone par un moteur  tou rnant au 
ralenti a lors que le mécanicien ne d ispose 
d'aucune possibi l ité vérita ble de modifier 53 
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cette émission .  Ces équ ipements devront 
tenir co mpte des impératifs écono­
miques : le pétrole brut du Moyen-Or iènt 
est beaucoup plus chargé en soufre que 
celu i  d'A lgérie, et de ce  fait beaucoup 
p lu s  coûteux à épurer, alors que  l e  prix 
du produ it fini est en pratique imposé. 

• le problème des incitations financières 
en faveu r des industriels acceptant de  
monter_ ces  équipements ne  paraît pas 
réso lu .  Les faci l ités consenties sur l es 
amortissements ne so nt pas très efficaces. 
Le po l l ueu r  doit-il nécessairement être le 
payeur ? I l  est toujou rs facile et bien 
tentant, en ces matières, de trouver des 
solutions q ui ne so ient app l icables qu 'aux · 
a utres. Et l'an d iscerne que  la so lution  

Notes 

comportera inévitab lement u n  aspect po­
l it ique. 

N-0to ns pour conclure que cet artic le .  
n e  sau rait guère prétendre avoir  épu isé un 
sujet i nf iniment vaste et aussi complexe 
que  l 'est l 'activité humaine ; tout au p lus  
s'est-on efforcé d 'en dégager l es  lignes de 
force en évitant l 'écueil d 'une technicité 
ésotérique. L' H u manité imitera-t-e l le  
l 'exemple des lemmings, ces rongeu rs qui  
se no ient en masse lo rsqu'i ls estiment 
s'être reprodu its en tro p grand nombre ? 
C'est nÇ>tre mission  que  de montrer u ne 
autre voie aux futures générations 
d ' hommes. 

Claude G A I L L E D R EAU 

C LE F S  POU R LE  SOC IA L I SM E  
D idier M otchane , Jean-Pierre Chevènement (Seghers) 

Précédé d'une intéressante préface de J.P. Chevènement, u ne tentative 
de renouvel lement de la pensée social iste par l 'autogestio n. L'auteur  est 
ect4el lement secrétaire généra l  du C. E .R .E.S.; tendance importante (et 
d 'avenir  ? ) du Parti Social iste. 

LES PA RTIS  PO L IT I QU ES DANS LA F R A N C E  D'AUJO U R D 'H U I  
François Bore l la  : (Seu i l )  

U ne analyse rap ide de l 'h isto ire, des stru ctures et des p rogrammes des 
partis po l it iques, qui peut être uti l isée co mme aide-mémo ire. Sans p lus. 



CROISSAN C E  Z E R O  ? 
Alfred Sauvy ( Calmann- Levy) 
L'cmteur du « Social isme en l i berté » apporte aujourd'hu i  une nouvel le 
pièce au débat sur la croissance économique. Mais en prenant le contre­
pied du zégisme pou r cette raison qu'au véhicule qui doit changer de 
route, on ne supprime pas le moteur. C'est donc un  zéro à la croissance 
zéro que le professeur Sauvy inscrit en marge de la copie du Club de 
Rome, assorti d'observations qui ne manquent pas d'intérêt. 

UN TAXI MAU V E  
Michel Déon Ga l l imard 
Par l'auteu r des Poneys Sauvages ( Pr ix I ntera l l i é  1 970) ,  l 'étrange 
h isto ire de perso nnages mystér ieux, dans une I r lande parfa itement 
suggérée. 

C R I T I Q U E  DU CAPITA L ISME QU OTI D I E N  
M ichel Bosquet (Editions Gal ilée) 
Par un journaliste du Nouvel Observateur, une analyse concrète de la 
civil isatio n  et cies po l itiques du Cap ita l ,  qui débouche sur u ne remise en 
cause rad ica le. Un l ivre important, dont nous reparlerons dans notre 
procha in numéro. 

D ES C H O SES A D I R E  
Paul Serant La Table Ronde 
Le contrad icteur de Lou is Pa uwels ( «  Lettre sur les gens inqu iets »)  
poursu it sa réf lex ion sur la so ciété moderne et nous dit sa fo i  dans un 
rég iona l isme ethn ique  inséré dans une Euro pe un if iée. Des remarq ues 
justes, mais une so lut ion q u i  para it aujourd 'hu i  p lus  q u ' ince rta ine .  

LA R EPU B L I QU E  IMPE R I A L E  
Raymond A ro n  (Calmann- Lévy) 
L'étude de la pol itique extérieure des Etats-U nis pendant les vingt-cinq 
dernières années : un l ivre important pour comprendre ce qu i  a changé 
dans les rapports inter-étatiq ues et les relations économiques qu i  un is­
sent les Etats- U nis au reste du monde. 

L E  SOCI ÉTÉ B U R EA U C RATI QU E 
Castoriadis Pion 1 0/ 1 8 
U n  ensem b le  de textes sur le cap ita l isme et la bu reau cratie soviét ique,  
pub l iés dans Social isme et Barbarie, revue conf identie l le mais qui  a joué 
un  rô le  important dans l 'é laboratio n des théories gauchi!."les. 

LA F I N  D ES O.S. ? 
Jean-Pierre D umont Mercure de France 
Par un journa l iste du Monde, spécial iste des questio ns économiq ues et 
socia les, une étude de la condit ion des O .S .  dans l ' industrie moderne, 
su ivie d'une analyse des expériences réal isées et des so lut io ns proposées 
pour que  le  travai l  retrouve une  d imension humaine .  · 

55 



A l'heure des pro�rès techniques, des sociétés in dustrielles et des 
démocraties « avancées » ,  des hommes com batten t  p our la monarchie . 

Paradoxe en notre siècle ? Cette m anière de voir et de croire, morte en cet 
été de 1 789, fait encore des adeptes. 



Ainsi la Nou velle A ction Française, dont la création en 1 97 1  fit quelque 
bruit . Droitistes honteux ou gauchistes impénitents ? Enfants perdus de 
l 'A c tion Française ou héritiers d'un Maurras dont la pensée aurait été 
travestie ou même trahie ? Nostalgiques d'un passé à j amais révolu ou 
progressistes oublieux des richesses de no tre histoire ? Autant de questions 
que certains ont p eine à éclaircir. 

A toutes ces questions, laissées sans réponse depuis bientôt trois ans, 
Bertrand R enou vin essaie de répondre dans un livre « Le projet Royaliste ». 
Exposé de ses principes, charte de son Action, vous ne manquerez pas de lire 
ce livre 
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